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La séance est ouverte À quinze heures. 


EQUIPEMENT SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
Discussion d'un projet de loi de programme. 


A L'ordre A pie la De “ 
e amme ve uipement scolaire e 
universitaire (no 61 > 174, 180; 181), * 


ar) 








La conférence des présidents, réunie le 1* juillet 1959, a 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit 9 heures 
30 minutes, re LR tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement : 2 - 4 

Commission des finances : 1 heure 15 minutes; 

n de la production et des éc : 30 minutes ; 
des aflaires culturelles, 
45 minutes ; 


es et sociales: 

Groupe de l'union pour la nouvelle République: 1 heure 
15 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale «: 
1 Groupe de républi ulair t d dé 

s ublicains po es et du centre démocra- 
we mibioles : 7 
ormation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 
10 minutes ; 

Groupe socialiste : 50 minutes ; 

Formation administrative des non-inscrits : 30 minutes; 

Isolés: 20 minutes ; 

Scrutins : 30 minutes, 

La parole est À M. le ministre de l'éducation nationale, 

M. André ministre de l'éducation nationale. Mes- 
dames, messieurs, en exposant au ‘hui devant vous les 
ts du Gouvernement en matière d'équipement scolaire, 
universitaire et sportif, j'ai conscience de mettre l'Assemblée 
en présence de l’un des problèmes les plus graves avec lesquels 
notre pass se trouve actuellement confronté, Ce problème, 
c'est celui de 2 am qu'il va donner à sa jeunesse, c'est-à-dire 
de l'avenir qu’il va se donner à lui-même. ps. 
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Nous assistons aujourd’hui à un double et heureux phéno- | analysé avec beaucoup moins de € 
mène: d'une part, un relèvement de es gr qui gg à. es nl qui à la fois. 
nous, si étrange que cela puisse aitre, ys plus metteur | le il x 
euné de l'Europe: ir, Un, a6c considérable | niveag de lé: ref | 


jeune de Europe d'autre part, un accroïissem d 
du taux de scolarisation, compte non tenu de lélévation de 
l’âge de la scolarité obligatoire, qui dénôte un extraordinaire 
appétit de savoir chez les jeunes générations. fe 
Nous ne pouvons, les uns et les autres, que nous réjouir de 
cet élat de choses. Mais il pose d'immenses problèmes aux 
générations qui sont en âge de produire. C'est l'un des aspects 
de ces problèmes, celui de l'équipement, qui nous occupe 


aujourd'hui, 

Le dé de la commission des finances a remarquablement 
analysé le projet de loi de programme présenté par le Gou- 
vernement. Je désire en remercier ici cetle commission, son 
président, et son rapporteur. £ 

Ce rapport, notamment, brosse le tableau de nos besoins et 
rappelle leur évolution au cours des années passées. IL insiste 
sur l'accélération actuelle — considérable, je J'ai dit —-.de 
leur croissance. 


Je ne veux pas revenir sur des chiffres maintes fois cités, 
mais je souhaite qu'ils servent de toile de fond à ce débat.et 
que les ordres de grandeur croissante qu'ils font ressarlir 
soient présents dans lous les esprits, de façon que chacun ,spit 
intimement convaincu qu'il s’agit d'un problème hors série, 
d'un problème que nous n'avons de chances de résoudre que 
si nous sommes décidés à le mettre et à le maintenir au 
premier plan de nos préoccupations. 

J'exposerai dans un instant les raisons d'ordre technique. qui 
ont conduit le Gouvernement à déposer le projet de loi dont 
vous allez discuter. 

J'indiquerai aussi par quels moyens nous espérons obtenir 
le meilleur rendement des crédits que nous vous demandons. 
Mais auparavant je désire citer quelques exemples de ce phé- 
nomène dominant de notre époque qu'est l'immense croissance 
des besoins de l'éducation en France. 

L'enseignement supérieur, par exemple, recevait, en 41937, 
72.000 étudiants, En 1946, ce chiffre passait à 123009. Entre 
ces deux dates, on n'avait pratiquement pas augmenté l'équi- 
pement. Ainsi, déjà à cette époque, le doubiement — à peu de 
chose près — du nombre des étudiants posait aux facultés un 
problème aigu de capacité d'accueil. 

Depuis 1946, cette croissance n'a fait que se développer. En 
1961, on comptera 250.000 étudiants, c’est-à-dire plus du double 
du chiffre de 1946. Si l’on prend les chiffres de 1946 et les 
prévisions pour 1965, on arrive à un triplement. 

Lorsque, face à cette croissance, on constate la relative eta- 


bilité de la population, on mesure l’ampleur du problème à, 


résoudre, Cette ampleur est tellement marquée qu'en fait. les 
problèmes changent non seulement de proportion mais même 
de nature puisque bientôt l’enseignement supérieur comptera 
autant d'élèves qu'en avait l'enseignement secondaire peu de 
temps avant la dernière guerre. 

Les conséquences d'un tel phénomène sont immenses sur 
des problèmes tels que la localisation des facultés dans les 
académies, l'hébergement des éudiants, pour s’en tenir à deux 
d'entre eux parmi les plus délicats, 

Je passe maintenant à un domaine entièrement différent, 
celui de la Lane et des sports, 

Là aussi. les problèmes ont changé de nature. Autrefois, fl 
suffisait de doter d'une salle de gymnastique l'unique lycée 
du chef-licu du département, 

Maintenant, il ne s’agit plus seulement d’aïder, rl des sub- 
ventions, quelques initiatives privées dans le domaine du sport 
ou dans celui des colonies de vacances. Il est devenu ‘indis- 
pensable de permettre aux jeunes de s'adapter à la civilisation 
industrielle et urbaine qui est, en fait le cadre dans lequel 
vivent maintenant la grande majorité d’entre eux. H faut que 
l'Etat mette à leur disposition des VERS sportifs, qu'il 
trouve des colonies de vacances, que des loisirs sains et ps 4 
tibles d'aider à leur formation citoyen — car c'est Jà le 
problème fondamental — leur soient procurés. 

A cet égard, je me bornerai à citer deux chiffres éloquents: 
en 19%59, les colonies de vacances vont accueillir un million 
et demi d'enfants; en 1947, elles en recevaient 250.000 seule- 
ment. 

Il est certain que le mouvement de ation à 
sente le transport à travers le pays Ag y emi 
d'enfants était imprévisible il y a quelques années. 11 pose 
évidemment des problèmes très différents de ceux que nous 
avions l'habitude de résoudre. 

Comme ceux, beaucoup plus complets, ge figurent dans le 
rapport de la commission des finances, de tels chiffres 
vent surprendre et paraître même excessifs. Cependant, à Ja 
lumière de la réalité, ils’ se révèlent exacts et parfaitement 
explicables. Ils résultent des deux phénomènes que Fa cités 
en commençant : la poussée démographique, qui est bien con- 
aue, et l'accroissement du taux de scolarisation, qui a été 








cet acer tes à prévoir et se. 
conditions irrégulières, rendant ainsi les pré 
ment fragiles, Dagpnen vore ruatière d’équipemen 


i nous L 

Je désire, à ce , attirer votre attention sur un élé. 
se qu'a Les 20 2 une g en matière Artneation 
nationale. e { prév . + lies en 
matière d'eftectifs, en Fi bien Me la période d 
scolarité obligatoire, ces prévisions, fondées sur la base d'un 
taux de scolarisation, ne se situent jamais au-dessous de la 
réalité. Par contre, elles se révèlent souvent inférieures aux 


EN y seront eflectivement nr C'est ainsi qu'il 
- 1 enfants V 

se présenteraient LES De Tilsmnts du deuxième degré. 

ae À cn mois, ce chiffre est passé d'abord à 62.000, puis 
1U, j 


En 1945, 40 p. 100 des eante poutres leurs études 

LA at ne 5 ux moyen actuel est de 
p. 100, soit plus de 80 p. 100 dans les villes et plus de 

60 p. 100 dans les cam DR RES À crus 
eue eù me, Ce RS a au fur 
Ê vs que he ds à des élèves. # 
sont là, sommairemen iqués, quelques exemples qui 
montrent les accroissements de besoins nous-‘avons 
à faire face et qui motivent le projet de soumis à votre 
examen. 

Mais ce projet répond également, dans un autre ordre d’idées, 
à des tions t à 

0 gg A min de op a À ge +ébuns re 
projet, amment du € e ’ ent qui 
vous sera soumis lors de la prochaine session. 

Ce projet de loi de programme ne couvre qu'une partie des 
dotations de l'équipement du ministère de l'éducation nationale 
au titre des années 1960 et 1961. Cette indication est d’une 
importance manifeste, puisque. pour 1960, nous vous ns 
des autorisations de programme qui s'élèvent à 75.500 millions 
a pm ea que 1! per ee Se tions de èe e 
qui seron vues au et he 4 ang nte- 
ront 150 milliards de francs, étant en que le budget du 
centre national de la recherche scientifique n'est pas compris 
pour l'instant, dans les propositions qui vous sont soumises. 

Etant donné que Ja loi D. per ne représente qu'un 
peu moins de la moitié des qui vous seront demandés 
au titre du budget mA «4 cm on pourrait donc se demander 
quel intérêt sente l'établissement d’une telle loi de pro- 
Fu ne ‘équipement scolaire et universitaire. La question 
a L 
Or cette loi de programme présente un double intérêt, Pour 
l'administration, elle t, sur la période ee couvre, 
des pe plus 6 en ce qui concerne le volume des 
crédits qui seront mis ultérieurement à la disposition des 
services constructeurs. Cette plus grande certitude ’ 
visager des séries d'opérations conçues sur des norina- 
lisés et d'améliorer le fonctionnement de l'ensemble des ser- 
vices constructeurs. 


Ensuite, Ja loi de e apporte aux € des indi- 
cations extrêmement précieuses sur le des travaux, 
mod qe prévisions et on Eur. 
assure donc de meilleures et un ur. 

Grâce à ces indications, on éviter des de 
chantiers, on peut réduire les et pousser la spé- 


cialisation des entreprises. On 
essentiel que nous avons voulu atteindre, l’abaissement du 
coût des constructions. | : 

Lorsque l'Etat envisage de dépenser 180 milliards dans un 
domaine déterminé, il ne peut pas se désintéresser de la facon 
dont cet argent sera utilisé et, conséquent, il s'intéresse 


particulièrement au rendement sera tiré de ses crédits. 

On a trop souvent cri l'Etat en disant que, s'il agissait 
d'une manière plus , Plus suivie, Se Fationnelle, 
il tirerait un bien meilleur rendement de Varpes qu'il dépense. 
Je crois qu'il n’est iei personne qui n'ait formulé, à un 
moment donné, une critique de cet ordre, C’es! répondre 
es gr _ cote ol 

e programme permettra à |” urs 
savoir exactement où ils vont Le quent, | dans 
ES OR EN 

ev | 

En revanche, la e de la loi de sue e 
les opérations Lg < document scie, 
absolument certain, 
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si les N  scpe d inscrites dans la loi de 
Î ? gp? disparaf. Par porn ag 
nous en nt, le 

Are Pr doit être irrévocable et les conditions 
bles à son exécution doivent être réalisées, en particu- 

ier l'acquisition des terrains et, dans une large mesure, la 


outil comme celui-là ne peut être utilisé que 
pour des rations relativement importantes et dont la réali- 
sation s'étale sur un certain temps. 

C'est pour ces deux ra:sons que les opérations inscrites dans 
la loi de programme ne représentént qu'une partie du bud- 
get d'équipement tel qu'il vous sera soumis lors de la pro- 

ine session. 
°Ù peut aussi paraître étonnant que cette loi de programme 
ne s'élale que sur deux ans. Il est certain qu'il aurait été pré- 
férable de pouvoir Rd un mmgén gym sur un plus grand 
nombre d'années. Là, notre position est justifiée par des consi- 
dérations essentiellement pratiques. Nous nous sommes placés 
dans le cadre du troisième p quinquennal Leu ment. 

L'exécution de ce troisième plan | snpgpaine x d pement 
qui en est actuellement à sa troisième année, sera achevée 
se 31 décembre 1961. Nous avons utilisé, pour le mme 
qui vous est proposé, les travaux préparatoires ce plan, 
c'est-à-dire, d'une , ceux de la commission présidée par 
M. le conseiller d'Etat Le Gorgeu et, d'autre part, ceux du 
troisième plan de modernisation et d'équipement. Nous avons 
ainsi été conduits à ne pas dépasser Ja date limite du 
31 décembre 1961. L 

L'équipement scolaire ne peut, en effet, que s'inscrire dans 
le cadre plus général de ce plan et c'est précisément ce 
cadre qu'il nous à paru indispensable de maintenir, | 

Ceci posé, nous devons — c'est évident — songer à l'avenir. 
Le 31 décembre 1961 doit donc nous trouver prêts à un nou- 
veau plan. C'est pourquoi les études sont d'ores et déjà entre- 
prises afin que ce nouveau plan, qui pourra, lui, s'étaler sur 
une période de ges ou cinq ans, soit prét à cette date et 
vous soit proposé lorsque l'exécution du plan de deux ans 
actuellement en discussion sera terminée. 

La lecture du projet de loi vous a montré que les opéra- 
tions inscrites dans la liste annexée répondent aux raisons tech- 
niques que je viens de rappeler très brièvement. : 

po voudrais maintenant vous donner quelques indications 
roposée, en par- 


sur ia répartition des credits qui vous est 
. n - supérieurs, du 


ticulier dans les domaines des enseignemen 
second degré et technique. DR: 

Pour l’enseignement supérieur, le montant des autorisations 
de programme inscrites au projet de loi pour les deux années 
1960 et 1961 atteint 59 milliards de francs. Ce chiffre recouvre 
58 opérations qui permettront de former 54.000 élèves sup- 
plémentaires, d'installer dans les cités universitaires 4.200 lits 
et de construire 3.000 places dans les restaurants universitaires. 

Pour l’enseignement du second degré, le montant des autori- 
sations de programme est de 50 milliards, chiffre qui curres- 
vond — compte teuu de la participation des coliectivités 
focales —, à environ 56 milliards de travaux. Il recouvre 
75 opérations qui correspondent elles-mêmes à la formation 
de 90.000 élèves supplémentaires, à la création de 4.000 classes 
et à l'installation de 15,000 lits d'internat. 

Dans le domaine de l'enseignement technique, le montant 
des autorisations de programme est de 40 milliards. Ce crédit 
correspond à l'exécution d’un montant de travaux d'environ 
45 milliards. 11 recouvre 85 opérations qui permettront la for- 
mation de 51.000 élèves supplémentaires et l'installation de 
12.000 lits d'internat. . . 

Je vous demande de vous reporter au besoin à ces chiffres 
pour en apprécier l'importance. 

Comme Pa indiqué le rapporteur de la commission des 
finances, les crédits proposés ne permettront pas de satisfaire 
tous les besoins aussi rapidement qu'il seràit souhaitable. 
Nous avons été ob de fixer un ordre de priorité. Il n’est 
pas sûr qu’il n’en résulte pas, ici ou là, des difficultés sérieu- 
ses, quoique localisées, lors des prochaines rentrées scolaires, 
mais nous y avons été tenus par les impératifs du redresse- 
ment financier. 

(Ce redressement financier au Gouvernement des 
limites; mais dans ces limites qu'il s'est assignées, le Gou- 
vernement a tenu à donner à l'effort l’éducation natio- 
nale une re absolument privilégiée, marquant ainsi l'impor- 
tance qu'il y attachait. 

Le budget d'équipement de mon ministère r 1960 accu- 
sera une augmentation supérieure à 31 p. 100 sur celui de 
1%59. Je vous demande de réfléchir à l'importance de ce chif- 
fre, aux qu'il pose et aux difficultés que le Gouver- 
nement a dû surmonter augmenter dans une a 
pe la dota d'un e aussi impo : e Le, 

Louis Terrenoire et Jacques en 

M. le Un montant de 189 


ministre de l'éducation nationale. 
milliards de crédits consacrés à l'équipement scolaire, univer 


" suit la licence, nous avons cherché, au contra 





Silaire et sportif, représente un effort tel pour la nation qu'il 
nous à paru indispensable de rechercher tous les moyens pour 
dbtenir de ces nses le meilleur rendement, 

Notre eflort s'est exercé dans ce domaine dans trois diree- 
tions. Nous avons cherché d'abord à éviter les doubles emplois ; 
onsuile à adapter, mieux encore qu'on ne l'a fait, l’ensei 
ment aux besoins de i'économie ; enfin, à rénover les m 
des d'exécution. Cetle rénovation est en cours, ainsi que je 
vous le montrerai dans un instant. 

l'our éviter les doubles emplois, nous nous sommes efforcés 
d'obtenir une rigoureuse coordination entre les actions entre- 
prises au titre des divers enseignements. 

l'ar exemple, dans le domaine de l'enseignement supérieur, 
Jos opérations qui vous sont proposées donnent lieu à une 
distinction etre les connaissances scientifiques de base, car 
celles-ci seront données, non seulement a@ans les faculté 
mais dans des collègues scientifiques universitaires qui seron 
aussi largement décentralisés que possible, de facon que 
l'enseignement supérieur ne soit plus dispensé uniquement 
dans les villes de faculté. 

En outre, ea ce qui concerne le troisième ge celui qui 
re, à spéciali- 
ser les facultés, de façon à obtenir le meilleur rendement des 
"RER qui sont mis à leur d'sposition. 
spécialisation aura, en particulier, pour résultat de frei- 
ner la concentration des équipements dans la région pari- 
sienne, concentration qui préoccupe le Gouvernement à plus 
d'un titre, notamment sur le plan de l’économie générale. 
Mais, dans le domaine de l'éducation, nous retrouvons la 
résonance de cet impéralif de déconcentration. C'est donc cette 
déconcentration qui nous avons tentée, de facon à donner aux 
facultés de province une vie plus active, en Eaison, notam- 
ment, avec le développement des industries régionales, 
RCE 

‘euseignement supérieur disposera aipsi d'équipes peu 
nombreuses et spécialisées par ordre de recherches, de façon 
que toutes les recherches ne soient pas entreprises dans trutes 
les facultés, 

Pour la physique nucléaire, qui est actuel'ement très à la 
mode, nous aurons pour ceutres, outre la faculté de Paris- 
Orsay, les facultés de Lyon, de Strasbourg, de Grenoble et 
d'Alger, et peut-être une ou deux autres ; 

Pour le calcul numérique, les facultés de Paris, de Grenoble 
et de Toulouse ; 

Pour la biologie, discipline dont la « clientèle » ne cesse 
de s'accroître, les facultés de Paris-Orsay, de Montpeliier et 
de Toulouse, 

Dans le domaïne de la recherche, nous avons également 
fixé le programme du centre national de la recherche scien- 
tifique — je vous en parle, quoiqu'il ne figure pas dans Ja 
loi de programme, parce qu'il est très étroitement lié à 
l'enseignement supérieur — en fonction des opérations de 
l'enseignement supérieur, de façon à éviter toute espèce de 
double emploi. 

Pour l’enseignement du second degré, les implantations ne 
sont pas toujours faciles à réaliser, Les initiatives locales y 
jouent un rôle et c'est heureux; mais, ces initiatives peu- 
vent parfois introduire dans les programmes des risques dé 
double emploi ou de concurrence entre l’enseignement secon- 
daire proprement dit et l’enseignement technique. 

Pour écarter ces risques, les demandes ont fait l'objet d'un 
examen supplémentaire région par région et les programmes 
ont élé confrontés avec les besoins globaux, de façon à par- 
venir à la meilleure coordination possible. 

A titre d'exemple, je citerai une mesure que nous avons 
prévue : elle consiste à modifier la procédure de financement 
des: internats des collèges techniques. En effet, dans le régime 
actuel, l'Etat prend souvent à sa charge la totalité des dépen- 
ses de construction des internats pour l'enseignement secon- 
daire, alors que, pour les établissements d'enseignement 
technique, les internats sont seulement subventionnés. 

Le résultat en a été souvent que les collectivités lorales 
préféraient avoir un collège’ classique plutôt qu'un établisse- 
ment d'enseignement technique, ce qui pouvait aller directe- 
ment à l'encontre de leurs intérêts ou des intérêts des jeunes 
gens dont elles avaient la charge. 

Le projet qui vous est soumis comporte des évaluations de 
dé s en ce qui concerne les collèges techniques, qui sont 
fa en tenant compte de la prise en charge par l'Etat de 
la totalité du coût de construction des internats des colièges 
techniques. (Applaudissements.) 

M. René Schmitt. Très bien ! 

M. le ministre de !’ nationale, D'autre part, nous 
avons cherché à adapter l'enseignement aux besoins de l'éso- 
nomie. 

La liaison université-industrie doit être faite sur tous les 
plans et à tous les niveaux. 

Cet eflort est plus particulièrement marqué dans l'enseivne- 
ment supérieur et dans l'enseignement technique. Plane l'en- 








>» 
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seignement supérieur, les choix d'implantation ou d'activité 
des établissements ont été faits en tenant comple des 
besoins locaux. 

Je donnerai un seul exemple: l'école nationale de chimie 
de Mulhouse, qui est destinée à former les ingénieurs dont 
l'industrie régionale a besoin. 

Dans l'enseignement technique, ce même effort d’adapta- 
tion se traduit dans la politique suivie pour l'implantation 
et la spécialisation des centres d'apprentissage. 

Je ne reprends pas les explications que j'ai données hier 
au sujet les centres d'apprentissage, sinon pour indiquer 
qu'ils sont l’objet d’une sollicitude particulière de la part du 
muinistère de l'éducation nationale. Dans ce domaine, la colla- 
boration de l'administration et des professions est chaque 
jour plus étroite, 

Cette collaboration est d'ailleurs absolument indispensable 
et nous sommes décidés à la poursuivre par tous les moyens. 

Nous procédons à des regroupements où à des transforma- 
tions d'établissements en fonction de la localisation des 
besoins. Les créations nouvelles auxquelles il est procédé 
chaque jour sont inspirées du même souci. 

J'en viens maintenant à la question du renforcement des 
méthodes d'exécution qui comporte un aspect d'ordre admi- 
nistratif et un aspect d'ordre législatif. 

C'est pour nous un devoir mg d'obtenir un meil- 

leur rendement des crédits demandés au Parlement et à la 
nation pour l'équipement scolaire, universitaire et sportif du 
AYS. 
. Dans ce sens, nous avons cherché à progresser dans D -- 
cision de la définition des programmes et des ouvrages, s 
la voie de la normalisation fonctionnelle et technique, dans 
la continuité dans le lancement et l'exécution des opérations, 
dans l'obtention des conditions effectives d’une saine concur- 
rence — j'y insiste, car je crois  — c'est extrèmement impor- 
tant et que nous sommes actuellement dans une situation 
économique telle que nous pouvons obtenir pour nos tra- 
vaux les meilleures conditions, dans la mesure où nous 
procédons de telle façon que la concurrence soit eflective et 
aussi complète que possible — enfin, dans la rapidité des 
règlements, car i faut, bien entendu, que l'Etat soit un bon 
payeur s’il veut obtenir de bonnes conditions. 

Lorsqu'il s’agit de projets subventionnés, le taux prépon- 
dérant des subventions qui caractérise, dans la plupart des 
cas, les opérations d'équipement en matière d'enseignement 
nous a amenés à prévoir, à l’article 2 du projet de loi, la 
faculté pour l'Etat d'assumer le rôle de maître de l'ouvrage 
et d'assurer à ce titre la conduite de l'exécution, les collec- 
tivités ou organismes intéressés restant, bien entendu, étroi- 
tement associés à son déroulement. Rien ne sera changé, de 
ce fait, au statut même de l'édifice à réaliser, du point de vue 
de la propriété et de sa gestion, l'Etat assurant cette fonction 
pour le compte de la collectivité à laquelle il apporte un con- 
cours financier. 

Je tiens à préciser que nous ne recourrons à cètte disposi- 
tion que pour les opérations d’une certaine importance et 
quand la collectivité ne disposera pas des moyens techniques 
minimums ou lorsqu'il sera avéré qu’elle n’apportait pas à 
des optrations antérieures un soin suffisant. Nous en userons 
aussi dans les cas où un effort particulier sera jugé nécessaire 
pour faciliter l’évolution technique de la construetion, en grou- 
pant notamment diverses opérations pour leur donnèr consis- 
lance et continuité. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

On peut dire que cette prise en charge sera la règle pour 
les réalisations universitaires ainsi que pour les constructions 
intéressant l'enseignement du deuxième degré et l’enseigne- 
ment technique. Elle devrait, par contre, rester l'exception pour 
les opérations concernant le premier degré. Nous espérons en 
effet qu'il suffira, pour atteindre les buts recherchés, d'associer 


à la conception et au lancement des opérations, plus étroite- : 


ment qu'il ne l'élait dans le passé, le service chargé du 
contrôle. 

Pour assumer cette tâche et développer ses moyens d'action 
sans accroissement important dé charges budgétaires, mon 
département est en train de modifier assez profondément les 
services administratifs qui lui permettent de procéder à ces 
constructions. 

Vous savez que, jusqu'en 1956, le ministère de l'éducation 
nationale ne disposait d'aucun service constructeur général. 
C'était une situation assez paradoxale pour un département 
ministériel qui est devenu un des principaux organes construc- 
teurs français. Nous sommes maintenant en passe de réaliser 
une modification assez importante, en ce sens que la direction 
des équipements scolaires, universitaires et sportifs de l’édu- 
cation nationale, qui jusqu'à présent n'était qu’une direction 
d'administration centrale, va être dotée de services locaux. 

Cependant, il a paru nécessaire d'éviter de créer de toutes 

ièces des services locaux qui auraient entraîné une dépense 

portante en multipliant, à l'échelon de la région, de l’acadé- 





mie ou du département, des services administratifs dont 
effectifs n’ont pas besoin actuellement d’être snprqntés. ce 
me suis entendu avec mes collègues de la construc. 
ux publies pour que leurs services extérieurs 


soient mis à tion du t de l’éducatio 

nale + rôle de Ps mg rod: de la direction 

À qu ipement de l'éducation. (Applaudissements sur divers 
cs 


Un protocole a été conclu entre mon ministère et les minis- 
tères des finances, des travaux publics et de la construction 
aux termes duquel mes services se déchargeront sur leurs 
éléments locaux de la conduite des études d'exécution — les. 
quelles restent d’ailleurs confiées, comme précédemment, aux 
architectes — du lancement des opérations, de leur contrôle 
en cours de travaux et du règlement des dépenses. 

Je veux insister sur le rôle que joueront ces services locaux 
car j'ai constaté une certaine ension de dépossession 
chez les maîtres d'œuvre traditionnels, qui pensent que tout 
sera maintenant réglé à Paris. Ce n’est nullement notre inten- 
tion. Au contraire, nous désirons rapprocher les services 
constructeurs de l'éducation nationale maîtres d'œuvre 
locaux ou des collectivités locales, de manière à leur permettre 
de profiter des conseils qui leur sont indispensables pour mener 
à bien les opérations, avec le double souci de réaliser ce qu'ils 
SE et de rester dans le cadre des économies indispen- 
sables. 

Les services locaux seront les auxiliaires directs des recte 
y les opérations de l’ense nt supérieur. De même, 

seront nos représentants es pour la conduite des 
opérations de l’enseignement du second degré et de l’ensei- 
gnement technique. 

En ce qui concerne les opérations touchant à l’enseignement 
du premier degré, j'ai constaté que vos commissions se fai- 
saient l’écho d’une certaine inquiétude des collectivités locales 
et plus précisément des municipalités, 4 ‘ 

M. Félix Kir. Inquiétude justifiée ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Aussi avons-nous l’in- 
tention de laisser, à priori, à ces collectivités, la qualité de mai- 
tre de l'ouvrage. Nous nous cantenterons de rapprocher d’elles 
le contrôle en l'associant de plus près et dès le départ à la 
em mn place des opérations. (Applaudissements sur divers 
. Cependant, si par malheur, dans là conduite de leurs a- 
tions, certaines municipalités se révèlent po — de si 
Û # ct y“ la meilleure ge y. - désirons déci- 

, ici encore, que, pour leurs ulté dépas- 
sant un certain volume, la qualité de maître de l’ouvrage 
assumée pär l'Etat. " Eu 

Cette procédure sera exceptionnelle et motivée uniquement 

notre désir de sauv er au mieux les deniers de l'Etat, 
ésir Top j'en suis convaincu, l'A ne peut être 
e. 

Nous avons, dans cet esprit, déposé à notre et primitif un 
amendement qui reprend celui qui a été pro p commis- 
sion des finances par son rapporteur, M. Félix Mayer, et qui 
tend à insérer le nouvel alinéa suivant : . 

« Toutefois, par dérogation aux dispositions du présent arti- 
cle, les communes continuent, sauf stipulation contraire de 
l'arrêté fixant la subvention, à assumer le rôle de maître de 
pot tm les constructions scolaires du premier degré. » 

iss 


ements.) 
J'espère qu’une telle disposition est de nature à rassurer 
l’Assemblée sur les intentions du Gouvernement. 
Nous n'avons aucunement le désir d’affaiblir l'intérêt que 


les communes pare à leurs constructions . Ce serait, 
folie, car cet intérèt, traditionnel, est important et doit être 
sauvegardé. 

M. x Kir. Très bien! 

M. le min de l'éducation nationale. Notre pation 


est d'éviter que, dans certains cas — très rares il est vrai — 
le fait que le taux de la subvention de l'Etat est extrêmement 
important conduise à des dépenses sans commune mesure avec 
les réalisations obtenues. . 

Cela posé, je suis convaineu que le premier alinéa de l'ar- 
ticle 2 2 sera + y à - À ce 7 ge les = + — cer = 
premier degré, que cas ait exceptionnels. Je 
demande donc à l’Assemblée de bien vouloir accepter la rédac- 
tion proposée par le Gouvernement, 

Tels sont le sens et là portée du t de loi de programme 
qui vous est soumis et qui prend ainsi place, avec une valeur 
essentiellement dans l’en des eflorts que l’en- 


seignement ert actuellement de la nation. 
menant à bien } tion de cette loi, nous irons dans le 
sens dé cètte 


réforme de l'enseignement ado 
au début de l’année D oi ee Je 
allons appliquer cette dans son ensemble, mais nous 
Ses PR ER ER ES et, 
à cet égard, de vote de cette loi de programme 
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Tn est d'abord nécessaire de réduire le particularisme souvent 
= des différents vrdres 


Le Pndtet D re a Le 
seigneme , 
Gest el e technique ve colon Alnel tomberont 


t 
barrières qui, souvent, en gré de donner à nos 
us Le Te, correspondant à leur véritable vocation. 

De ce point de vue, nous sommes absolument décidés à 
donner à l'enseignement technique la place qui lui revient et 
à faire cesser l'impression qu'ont trop souvent ses maîtres et 
ses élèves de se trouver en position défavorisée. Dans un 
monde comme le nôtre, où la scierice et la technique jouent 
un role de plus en plus important, une telle situation est tout 
à fait paradoxale et nous sommes décidés à y mettre un terme. 

Par ailleurs, tous les efforts faits par la nation — dont celui 

ue le Gouvernement vous demande aujourd'hui — porteraient 

es fruits bien incomplets si des chances égales n'éiarent pas 
ouvertes à tous les enfants d’épanouir leurs dons et leurs possi- 
hilités. De trop nombreux élèves, actuellement encore, sui- 
vent l'enseignement minimum alors que leurs qualités leur 
permettraient de rejoindre les cadres ou même l'élite imiellec- 

lle de la nation, . , 

+ promotion du travail est une grande œuvre, mais <’esi une 
œuvre plus grande encore que de la rendre dans une certaine 
mesure inutile en réalisant la complète démocratisation de 
l'enseignement. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Cette complète démocratisation est un devoir vis-à-vis de nos 
enfants et aussi vis-à-vis du pays, parce qu'elle est nécessaire 
à sa survie, dans un monde où Ja compétition est chaque jour 
plus àpre et où nous n'avons pas le droit de perdre une année 

ème un jour. 

n — ne nets pas, non plus, nous permettre de perdre ni 
une élite ni une partie des cadres contenus en puissance dans 
notre jeunesse. - ; 

En votant le projet de loi qui vous est soumis vous aurez, 
mesdames, messieurs, fait franehir äu pays un pas important 
dans la voie ainsi tracée. (Applaudissement à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à l'extrême gauche.) 8 

M. lo président. La ole est à M. Félix Mayer, rapporteur de 
la ad des fhences, de l’économie générale du y 

. Félix Ma rapporteur. Après l'exposé si intéressant de 
Mie ministre de l'éducation nationale, nous allons aborder 
l'examen de la loi de es relative à l'équipement sco- 
laire et universitaire, Mon rapport a été distribué et il n'est 
pas dans mon intention de répéter ici a 4e ps À pure et 

us les rense ments que vous pourrez er. 

+ re" sante de vous si À mentionne telle 
question déjà traitée par M. le ministre. Je me contenterai de 
vous donner un court résumé et de souligner quelques points 
généraux, pour terminer par les conclusions de la commis- 
sion des finances. [ 1 

Des besoins immenses en locaux scolaires se sont manilestés 
depuis la fin de la dernière guerre; premièrement, par l'af- 
flux démographique qui atteint son point culminant, pour l'en- 
seignement du remier degré, en 1959-1960, et dont les eflets 
ont commencé à se faire sentir à la rentrée de 1956-1957 pour 
l'enseignement du second degré et ne cesseront de croitre 
jusqu'à la rentrée de 1963-1964; deuxièmement, par l'augmen- 
tation du taux de scolarisation dans les écoles maternelles. 
dans le second degré et l’enseignement supérieur, point qui 
a été souligné par M. le ministre; troisièmement, par la 
nécessilé impérieuse, pour la vie économique du pays, de 
consacrer immédiatement des sommes importantes pour l’amé 
lioralion et la multi sæ#n des moyens de formation des 
ouvriers qualifiés, des techniciens, des ingénieurs, des chi- 
mistes, des scientifiques divers et des chercheurs; quatrième- 
ment, par la nécessité d’un développement de l’enseignement 
agricole; enfin, en raison du souci réel de promouvoir les 
enseignements artistiques, l'éducation physique et sportive et 
l'élucition populaire. 

Pour tous ces motifs, les eflectifs des différents ordres d'’en- 
seignement ont connu une courbe ascendante jamais atteinte. 
L'eflecuif des classes primaires est passé de 3.318.000 élèves 
en 12 à 6.380.000 en 1959-1960; il sera — en légère décrue — 
de 6.050.000 en 1965, Celui des élèves de ps ans et plus, 
conlinuant les études, qui était en 1952 de 788.000, est passé 
à 1.100.000 en 1958 et atteindra le chiffre de 2 millions en 
1965. Le nombre des étudiants de l'enseignement supérieur 
est passé de 137.000, en 1952, À 190.000 en 1959 et sera de 
315.000 à la rentrée de novembre 1965. 

Ces chiffres montrent éloquemment devant quelles difficul- 
tés et devant quels besoins pressants le peuple français se 
trouvait et se trouve s’a nt d'accueillir les élèves qui sont 
rs y et viendront dans les établissements publics d'enseigne- 

mA, 


Le deuxième plan de modernisation, dans lequel était eom- 
pris le premier plan Tnillanis On scolaire, avait prévu une 
dépense d'environ 600 rds, On peut dire qu'il a été entiè- 


d'enseignement en construisant 





rement _— si l'on considère les résultats obtenus de 
1962 à 1%7: il a permis d'accueillir, entre ces deux années, 
un nombre important d'élèves supplémentaires dans nos dif- 
férents établissements d'enseignement: 1.343.000 dans l’'en- 
seignement nee degré, 122.000 dans les cours complé- 
mentaires, 210. dans l'ense t secondaire, 78.000 dans 
l'enseignement technique et 24.000 dans l'enseignement supé- 
rieur. 

M ces résultats, les rentrées scolaires ont été souvent 
très difficiles et un immense eflort restait à faire en 1957. 
Une.commission, qui a pris le nom de son age Le Gorgeu, 
a été chargée de faire une enquête sur les besoins jusqu'en 
1965; elle les a estimés à une dépense- totale de 1.900 milliards. 

Le rythme des investissements doit, par conséquent, être 

t amplifié et le troisième plan de modernisation et 
d'équipement a envisagé un effort cier de 785 milliards 
jusqu'en 1961. 

Avant d'aborder l'examen détaillé de chacun des ordres d’en- 
seignement, je crois devoir qe 2m trois chiffres: Le hudget 
de l'éducation nationale pour l'équipement était de 134 milliards 
en 1956, 143 milliards ea 1959; il sera cette année de 189 mil- 
liards, éoit une augmentation d’une année à l’autre de plus 
de 30 p. 100. N s'agit d’un eflort financier considérable que 
nous nous plaisons à souligner. 

Revenons maintenant à chacun des ordres d'enseignement 
pour constater l'état de réalisation du troisièrne plan de moder- 
nisation et d'équipement et commençons par l'enseignement 
supérieur. 

eflectifs augmentent à un rythme de 10.000 étudiants 
par an mais, le taux de scolarisation étant très inférieur dans 
notre pays à celui des U. S. À., de l’U. R. S. S., du Canada, 
voire du Japon et de la Tchécoslovaquie, il faudra s'attendre, 
en raison des ins énormes de nos industries en cadres, à 
un accroissement rapide de la fréquentation de l’enseignement 
supérieur, qui se produira avant même que la vague démogra- 
phique ait atteint cet enseignement. 

Les visions correspondent sensiblement à un doublement 
des effectifs entre 1957 et 1965 et même, pour les facultés des 
scences, à une multiplication par 2,5, 

Le troisième plan de modernisation a prévu une dépense de 

163 milliards À l'enseignement supérieur. Le montant des 
autorisations de programme, à la fin de 1960, sera de 105 mil- 
liards. 
. Pour l'enseignément du second degré, le volume des opéra- 
tions du troisième plan se monte à 218 milliards, dont 185 mûl- 
liards à la charge de l'Etat. À la fin de 1960, nous aurons 
engagé 122 milliards 800 millions. Un retard sensible semble 
donc prévisible pour la fin de 1961. 

I est-inutile d'insister sur la nécessité de former en plus 
grand nombre des ouvriers qualifiés, des techniciens et des 
ingénieurs, ainsi que le personnel enseignant correspondant, 

négliger l'indispensable développement des centres À, 
prentissage, commission Le Gorgeu à retenu en priorité le 
développement des écoles de formation des ingénieurs, techni- 
ciens et cadres divers de l’industrie et du commerce. 

Le troisième plan de modernisation a prévu des travaux ue 
un montant de 197 milliards, dont 128 seront engagés fin 1960, 
Nous aurons donc un relard dans l’enseignement technique 
ui portera surtout sur les centres d'apprent'ssage lesquels 
onchonnent souvent de façon précaire et dans des consiruc- 
tions vétustes onu des baraques. 

Un eflert budgétaire plus substantiel devra être fait en 1964, 

Venons-en maintenant à la jeunesse et aux sports. 

Le recensement des besoins de la jeunesse et des sports a 
abouti à un montant de travaux de 127 milliards, dont 64 à la 
chargé de l'Etat. Le troisième plan de modernisation, publié au 
Journal ofJiciel du 22 mars 1959, se borne à fixer comme objec- 
tif « la nécessité d'améliorer l'équipement sportif des établisse- 
ments d'enseignement et des collectivités locales ». Aucun chif« 
fre n'a été retenu. C'est une omission regrettable, qui ne signi- 
fie toutefois pas que le Gouvernement se désintéresse de la 
question, comme nous le montrent les crédits inscrits dans la 
loi de programme et le crédit complémentaire de 5 milliards 
600 millions ouvert au budget de 1960. 

Mais il ne peut être nié, je le souligne, qu'un grand effort 
reste à faire pour l'équipement sportif de nos collectivités et 
de nos établissements scolaires ainsi que pour les colonies de 
vacances, si nous voulons rattraper d'autres pays. 

M. Félix Kir. Qui va payer ? 

M. le rapporteur. Quant à l'enseignement primaire, le troi- 
sième plan prévoit le maintien d’un effort financier de même 
importance que celui consenti antérieurement. 

ien que les effets de la vague démographique doivent cesser 
dès la rentrée de 1959-1960, les transferts de populations, l’aug- 
mentation du nombre des cours complémentaires, le Aédoubie- 
ment des classes surpeuplées et le remplacement des classes 
vétustes s'opposent à une duninution des autorisations de pro- 
gramme, 
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L'exposé des motifs de la loi de programme décèle un effort 
accru de 31 p. 100 en 1959, comme je viens de le dire, soit 
une augmentation de 42 milliards de francs pour 1960, 

_ La loi de programme même ne s'élend que sur une partie 
des crédits envisagés pour 1960 et 1961. Elle ne comprend 
que les projets importants prêts à être lancés. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des opérations, M. le 
ministre l'ayant déjà fait. L'enseignement primaire n'y figure 
pos. 

M. Félix Kir. C'est une lacune! 


M. le rapporteur. La loi ne prévoit que 75.450 millions de 
f'ancs en 1900 et 77.900 millions de francs en 1961, et pour- 
tant, les autorisations de progres prévues au budget de 
4960 seuls sont de 189 milliards de franes. 

La réalisation d'un programme d’une telle ampleur ne pourra, 
dans Ja conjoncture actuelle, être menée à bien dans les délais 
imposés par la pression des prochaines rentrées scolaires que 
si des mesures parliculières sont prises par la nation en «ee 
qui concerne la rationalisation et l’industrialisation de Ja 
construction. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le rapporteur. L'industrialisation n'est possible que si 
les entreprises sont assurtes d'obtenir des commandes s'éche- 
lunnant sur plusieurs années leur permettant d'amortir. les 
investissements spéciaux. La continuité des commandes doit 
aller de pair avec un financement régulier et continu. 

De plus, la fixation de prix-limites pour le premier et le 
deuxième degré, l'élaboration de projets-types et de com- 
mandes groupées, les modifications à 2 ah à la conception 
ces centres d'apprentissage, des projets bien étudiés sans 
dépenses somptuaires pour l'enseignement supérieur devront 
amener une baisse des prix de revient et une diminution de 
da dépense totale. 

Ces movens nous permettront de construire plus vile el 
moins cher. (Très bien! très bien') 

Votre commission des finances, conétatant avec plaisir l'ef- 
fort financier accru prévu pour 1960, vous propose d'adopter 
la loi de programme, 

Elle a accepté l’article 1 sans modification. 

En revanche un large débat s'est instauré sur l’article 2 qui 
contie, à partir d'un montant à fixer par décret, le rôle de 
maître de l'ouvrage au ministère de l'éducation nationale 
lursque j'Elat assume Ja charge de plus de,la moitié de Ja 
dépense totale. 

Un certain nombre de commissaires ont estimé qu'il était 
normal de laisser aux municipalités le rôle de maître de l'ou- 
vrage dès l'instant que ces dernières sont appelées à assurer 
ensuite l'entretien et la gestion des établissements (Très bien! 
érès Lien! sur de nombreux bancs.) 


M. Félix Kir. Mais ce sont Jes responsables! 


M, le rapporteur. Si une telle règle n'est pas maintenue 
41 est à craindre que des difficultés ne s'élèvent ensuite entre 
l'Etat et les communes, ces dernières n’acceptant pas la res- 
ponsabilité des mallaçons susceptibles d'entraîner des dépenses 
d'entretien importantes. 11 est à craindre, d'autre part, que 
si les communes se voient écarter du rôle de maître de l’ou- 
vrage, elles manifestent moins d'intérêt pour le financement 
des constructions, Enfin, les muniripalités désirent sonvent 
conserver la désignation de l'architecte, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Votre rapporteur avait présenté en ce sens un amendement 
disposant que, pour toutes les constructions du premier degré, 
les municipalités conserveraient le rôle de maître de l'ouvrage, 
gauf stipulation contraire de l'arrêté fixant la subvention. 


M, Félix Kir. Très bien! 


M. le rapporteur, Votre commission a cru devoir aller un 
eu plus loin et exclure de l'application de l'article 2 toutes 
es constructions du premier degré. 

L'amendement déposé par la commission des finances et que 
ge défendrai à celte tribune a donc cette signification et celte 
portée. 

Mesdames, messieurs, aucune dépense, aucun effort financier 
n'est trop grand quand il s'agit de notre jeunesse, car seule 
une jeunesse instruite et bien préparte pour les temps moder- 
nes où la technique avance à pas de géant, où l'automation 
des usines s'accélère, où la seience électronique est de plus 
en plus appliquée, où les chimistes découvrent à tout moment 
une nouvelle matière plastique, où la science nucléaire et 
balistique n'est plus le privilège d’une nation unique, seule 
dis-je, une jeunesse instruite et bien préparée sera capable 
d'assurer à notre pays la place qui lui revient dans le concert 
des nations. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
de nombreux bancs.) 


M, le président. La parole est À M. Devemy, rapporteur pour 
avis de la comumissiou de la production et des échanges, 


‘ universitaire de 








—_——— 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Mes chers collègues 
le troisième plan de modernisation et d’équi présente 
le développement de léquipement ecolaire et universitaire 
comme l'un des objectifs essentiels à atteindre au cours de 
la période 1957-1961, 

L'expansion Mg din vu ge ainsi que la progression des taux 
de scolarisation imposent à notre pays de poursuivre et même 
d'intensifier l'important eflort déjà entrepris depuis Ja fin de 
la guerre pe augmenter la capacité d'accueil des établisse- 
ments publics d'enseignement. 

C'est dans le cadre général de cet effort que s'inscrit Je 
Trojet de loi de progrimme relative à l'équipement scolaire 
et universitaire déposé par le Gouvernement. 

Votre commission de la pes et des échanges a demandé 
à être saisie pour avis de ce texte qui, sans doute, au pre- 
mier chef, intéresse la commission des finances au titre des 
pe mg financiers qu'il implique et la commission des 
affaires culturelles et sociales en raison des objectifs qu'il se 
propose d'atteindre. 

IL est apparu, en eflet, à votre commission que le Parle. 
ment ne pouvait se désintéresser des conditions économiques 
et techniques de la réalisation de ce amme qui portera, 
au cours des prochaines années, sur un important volume de 
travaux et fait du ministère de l'éducation nationale l’un des 
premiers organismes constructeurs du pays. 

L'ampleur de l'effort financier nécessaire pour assurer l’exs- 
cution du programme général d'équipement scolaire commande 
que lout soit mis en œuvre pour obtenir dans l'emploi des 
crédits le maximum d'efficacité. 

Cette préoccupation est d’ailleurs partagée par le Gouver- 
nement: « la réalisation d’un programme de construction d'une 
telle ampleur — est-il écrit dans l'exposé des motifs du 
jet — ne pourrait, dans Ja conjoncture actuelle, être menée 
à bien dans les délais + 7 la pression des prochaines 
rentrées scolaires si des méthodes rationnelles n'étaient mises 
en œuvre en vue d’abaissemle coût de la construction et d’acct- 
lérer l'exécution des travaux. L'intensilication de l'effort de 
rationalisation et d'’industrialisation, l'aménagement dans le 
temps des commandes apparaissent, comme dans le secteur du 
logement, les moyens les plus efficaces pour parvenir à ce 
résultat. » 

C'est done sous son aspect plus gun pe 
ei technique que votre cominission de la production et des 
échanges se propose d'examiner Je projet dont elle est saisie 
pour avis. 

Il ne paraît pas nécessaire de rappeler de nouveau l’économie 
de cette loi de programme qui a été mage déjà à cette 
tribune par M. le ministre l'éducation nationale et M. le 
rapporteur de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan. Vous pourrez d'autre part, mes chers collègues, 
en lire l'analyse que Pen ai faute, au nom de la commission de 
la production et des échanges, dans mon rapport éerit. 

ÏÎl convient toutefois de préciser que, par rapport au plan Le 
Gorgeu, l'examen des programmes eflectivement réalisés au 
cours des années 1957, 1958 et 1959 fait apparaitre un retard de 
27.300 millions qui se décompose ainsi : 15 milliards pour l’ensei- 
gnement supérieur et les résidences universitaires ; 15 milliards 
pour l’enseignement du second degré ; 23 milliards pour l’ensei- 
gnement technique qui est — on l’a dit et je le répète — le 
plus défavorisé; enfin 4.500 millions pour la jeunesse et Jes 
éports. 

1 faudra donc que les budgets de 1960 et de 1961 soient défi- 
nitivement arrèlés pour que nous puissions apprécier les prévi- 
sions et les réalisations dn troisième plan. 

Lans le projet de loi de programme que nous examinons 
actuellement, seules ont été retenues un certain nombre &'opé- 
rations qui présentent un caractère important et dont la réali- 
sation peut être considérée comme acquise, les éléments de 
départ essentiels tels que l'acquisition terrains et le pro- 
gramme des travaux étant déjà définis. 

Si la loi de programme donne une garantie de financement, 
elle n'assure cependant pas un réelle continuité de ce finance- 
ment. On peut se demander, dès lors, si elle ne perd pas une 
grande partie de son intérêt. 

On comprend que son adoption puisse faciliter la mise au 
point définitive de projets qui pourront être ainsi mis en œuvre 
dès l'onverture des crédits par la loi de finances. J 

Mais, du fait qu'elle n'ouvre pas de erédits de programme. il 
ne sera pas possible à la direction de l'équipement scolaire 
sser des marchés globaux pour l'exécution 
de programmes échelonnés dans le temps et d'assurer ainsi, 
par la continuité des marchés et du financement, une réelle 
continuité dans l'exécution des travaux. 

Ainsi, faute de pouvoir passer des marchés pour l’ensemble 
d'une opération, il faudra se résigner à les scinder en tranches 
correspondant aux crédits budgétaires qui seront accordés par 
la loi de finances. 

Cette situation qu’on retrouve, hélas! dans toutes les opéra- 


lions nous ont été 
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té le Gou se révèle particulièrement fâcheuse 
vs pe D ST éS time ste de Vite du 
rythme par auquel sont soumis les travaux de construc- 


tous scolaires, | 

Généralement, les marchés par l'éducation nationale 
fixent la li Hétiments pour la renût8s ie. Si | 
direction de se Br: scolaire doit attendre de f . 


la loi 
ces pour paReeX, CORPS la tranche suivante des travaux, 
il risque de se produire le plus souvent une coupure de plu- 
sieurs mois dans le re Je las des travaux. F 

On mesure les inconvénients d'une telle coupure pour la 
bonne marche des entreprises qui, inévitableme: 
necs à en tenir compte dans leurs prix. tr 

La loi de programe couvrant moins de la moitié des crédits 
d'équipement scolaire qui figureront au prochain budget, il 
semble que le Gouvernement aurait pu adopter une notion 
woins restrictive. ns ie : 

Les recommandations formulées par la commission de l’équi- 
pement scolaire du 3° plan allaient d'ailleurs dans le Lee 
sens. : 

cette commission avait tenu en eflet à rappeler que « les 
con-lusions du groupe, de travail des techniques de construc- 
tiou ne peuvent étre pleinement à si la direction 
de l'équipement scolaire «à la de disposer 
d'un important volume d’autorisations de à ouvrir 
dès le début de année jusqu’en 1961 et si elle est ainsi 
mise à même de passer des marchés étalés sur plusieurs 
annees ». . 

Elle demandait, en conséquence, « l’adoption avant la fin 
de 1958 » — et nous avons un an de retard — « d'une loi de 
programme qui ouvrirait la totalité des crédits d'engagement 
pour les opérations susceptibles d'être englobées dans des mar- 
er à 1 terme ». 

apparaît ainsi que la loi de mme qui nous est pro- 
posée ne que très partiellement ar impératifs ui 
condiionnent la bonne exécution du programine d'équipement 


scolaire. 
importants progrès tech- 


; 


Au cours 4 dernières années, d’ 
niques ont été accomplis dans le domaine des constructions 
scolaires qui ont Sp la rationalisation des constructions, 
l'abrègement des délais et finalement la réduction des coûts. 

Peu à peu, sous 1 Ision. de la commission spécialisée du 
plan et de la direction constructions scolaires, s’élabore une 
véritable doctrine de l'équipement scolaire concernant tant la 
conception des programmes que les méthodes de réalisation. 
Votre commission ne croit + inutile de rappeler les princi- 
paux points d es de l'action entreprise. 

D'abord, sur fe plan des schémas types, la direction de l’édu- 
cation nationale à publié des schémas concernant les 
locaux des re, secondaire et téchnique. 

Concrétisant les normes nsionnelles de l'éducation natio- 
male pour le plus grand nombre des types de locaux à 
construire, ces schémas facilitent ement la mise au point 
tant technique qu'administrative des projets et ettent de 
D 4gl d'ap économies grâce à une meilleure compo- 

Actuellement, la direction de l’ ment scolaire - 
cupe de mettre au point de À4 schémas drinée 
à remplacer ceux qui ont été édités en 1955, Üne première 
partie de cette documentation concernant les externats du 
second les bâtiments d'administration, les salles scien- 
üfiques doit être incessamment diffusée. Les documents concer- 
Nant les internats, les demi-internats, les bâtiments d’enseigne- 
ne rer progressivement. L'état d'avan- 
di ia or A e penser que ce travail sera terminé 

arallèlement aux schémas types, la direction de l’ - 
ment scolaire diffuse des documents techniques faisant ent. 
‘re sa position sur certains problèmes particuliers évitant 
ainsi aux hommes de l’art et aux entrepreneurs des études 
inuiles et des tätonnements trop souvent coûteux (cadre de 
evis deseri pour les avant-projets de constructions scolaires 
- notice technique sur les travaux d'adaptation à prévoir pour 
pes constructions scolaires. Cadre dè bordereau, de prix pour 
pe À + po adaptation. Notice sur l'équipement des salles 

D'autre part des études sont actuellement en cours dans 
cernes domaines ! notamment en ce qui concerne Jes stars 
si l'assainissement, etc. Re ? é dur can 
,, Pour maintenir le prix de revient des constructions scolaires 
nes ds limites raisonnables, le ministère de l'éducation 

a. re e à instauré une politique de prix limites qui, d’abord 
pp pr au secteur de l'enseignement primaire, doit être 
Ce ue aux secteurs des enseignements secondaire et tech- 
; 


d'est la lof ne 53-80 du 7 janvier 1953 complétée r le décret 


du 9 août 1953. qui à —— pour la première fois des 


maximaux pour les scolaires du premier 


t, seront ame- 





degré, ordre d'enseignement où les besoins étaient à cette 
époque les plus ts. | 

Pour donner à décision le maximum d’eflets, le minis- 
tère me pe er temps le le eg re des DT 
pour écoles rurales jusqu’ is classes et le sys- 
ème des commandes en; me ies établissements wrheite ÿ 
ceci en vue d'obtenir par la répétition une plus grande rapi- 
dité d’exécution, une amélioration des caractéristiques techni- 
ques et un prix de revient des bâtiments scolaires plus inté- 
ressant pour le budget de l'Etat. 

Ces deux systèmes ont réussi et pratiquement il ne semble 
pes } ait eu des difficultés à respecter les prix plafonds 

ien que le mode d'indexation (C. A, D.) ait fait apparaitre 
à certaines périodes des décalages sérieux qu'il faut constater 
entre le montant des projets et le coût réel des travaux. 

IL n'est À douteux que cette réglementation à permis à 
l'Etat de liser de substantielles économies ou plutôt, avec 
un volume de crédits constant, de construire davantage tout 
en conservant aux bâtiments scolaires réalisés des caractéris- 
tiques architecturales et techniques satisfaisantes. 

Le déplacement des eflectifs scolaires rendant nécessaire 
d’accentuer l’eflort d’investissements dans les secteurs des 
enseignements secondaire et technique, il est apparu opportun 
d' ter pour ces ordres d'enseignement une réglementation 

ble à celle appliquée pour l’enseignement du premier 
degré et destinée à fonner les dépenses. 

e crois savoir qu'un décret actuellement en cours de signa- 
ture doit fonder juridiquement l'extension, déjà réalisée en fait 
depuis le début de l’année, des prix limites aux secteurs du 
secondaire et du technique. 

Cependant, en raison de la diversité.et de la complexité rela- 
tive des établissements visés, il ne sera pas possible d'adopter 
une méthade aussi simple que pour ceux de l'enseignement 
primaire, qui re it sur la notion du prix de la classe. 

Le lancement de chantiers expérimentaux dans la région pari- 
sienne et certaines grandes villes pour doter ces agglomé- 
rations des constructivns scolaires indispensables à la prochaine 
rentrée scolaire dans l'enseignement du second degré a permis 
de constater + 0 les prix plafonds élaient valables. En aucun 
cas, les limitées imposées n’ont été atteintes, bien que pour 
ces opérations importantes — d'un coût moyen de l'ordre de 
300 millions — il ait été imposé aux entrepreneurs un planning 
rigoureux prévoyant la terminaison au 15 septembre des tra- 
vaux commencés en mars. 

Le principe des commandes groupées, ainsi que nous l'ex- 
posait tout à l'heure M. le ministre, consiste à construire dans 
une zone géographique donnée une série d'écoles d’imporlance 
variable à partir d'éléments constitutifs communs et à choisir 
pe cela au départ un exécutant ou un groupe d'exécutants 
unique. 

D'importantes opérations de locaux d’enseignement primaire 
ont été lancées selon cette formule. qui a obtenu un succès 
incontestable auprès des collectivités locales et s'est révélée 
ge ren v efficace dans les départements à forte densité 
e pelites écoles. 

L rience a confirmé les avantages qui étaient attendus 
de ce gro é de commandes: abrégement des délais de réali- 
sation, simplification des formalités administratives, consulla- 
tion unique d'entreprises conduisant à de meilleurs prix de 
revient par la répétition d'ouvrages similaires, enfin organisa- 
tion et rationalisation des chantiers. 

Le ministère de l'éducation nationale se propose, nous dit-on, 
d'étendre cette formule utilisée ag ur les constructions 
du primaire aux constructions du secondaire et du technique 
et de l’aménager sous forme d'opérations pilotes, sélectionnées 
par voie de concours dans le cadre de chaque académie et appe- 
ées à être reconduites dans le temps. 

Le groupement des commandes requiert pour la passation 
des marchés et la surveillance des travaux, la désignation 
d’un maître d'ouvrage unique. C'est à cette fin que répond, 
sans aucun doute, l'article 2 du projet qui nous est soumis 
et aux termes duquel d'Etat aura la qualité de maître d'ouvrage, 
« sauf stipulation contraire », lorsqu'il accordera pour une opé- 
ration de construction une subvention dépassant la moitié de 
la dépense tntale. | 

M. Félix Kir. Mais il n’est pas sur place pour surveiller les 


travaux! 

M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Ces dispositions de 
l'article 2. monsieur le chanoine, ont provoqué à notre com- 
mission, de nombreux commentaires, comme ceux que vous 
paraissez disposé à faire devant l'Assemblée, voire des opposi- 
tions analogues À celles que vous soulevez en ce moment et 
sur lesquelles nous voudrions fournir quelques explications. 

L'article 2 du projet — et c'est celui qui sera vraisembla- 
blement le plus discuté — relatif à la détermination du maître 
de l'ouvrage à particulièrement retenu l'attention de votre com- 
mission et donné lieu à un très large débat. 

. Cet article dispose que l'Etat aura la qualité de maître de 
l'ouvrage lorsque, pour ‘une ‘opération de construction neuve 
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ou d'agrandissement destinée à l’enseignement, il accordera 
une votes dépassant la moitié de la dépense totale, sauf, 
dit l’article, stipulation contraire de l'arrêté de subvention. 

Il précise toutefois que le fait par l'Etat d'assumer le rôle de 
maître de l'ouvrage ne modifie en rien les règles actuelles con- 
cernant la propriété des bâtiments, leur gestion et l'exécution 
des dépenses. 

Cependant, comme dans la majorité des cas la subvention 
dépasse 50 p. 100, de nombreux commissaires ont manifesté 
leur appréhension devant la possibilité ainsi accordée à l'Etat 
de revendiquer dans toute opération de construction scolaire la 
qualité de maître de l'ouvrage. 

Il convient de noter que le Gouvernement, dans l'exposé des 
motifs, fait connaître son intention d’exclure du champ d’appli- 
cation de la réforme la plupart des bâtiments du premier degré. 

Entendant donner à cette intention valeur de règle, la com- 
mission des finances a adopté un amendement complétant 
l'article 2 et disposant que les communes continuent, sauf sti- 
ulation contraire de l'arrêté fixant la subvention, à assumer 
e rôle de maître de l'ouvrage pour les constructions scolaires 
du premier degré. 

Tout à l'heure, M. le ministre de l'éducation nationale repre- 
nait l'esprit de cet amendement, et je crois que les soucis des 
commissaires el des parlementaires, en ce qui concerne,:le 
premier degré, pourraient être apaisés par les dispositions pri- 
ses par le ministre. 

La commission à été unanime à partager les préoccupations 
de la commission des finances et demande à l'Assemblée de 
6e rallier à l'amendement qui luj est ainsi proposé, 

Le cas des constructions du premier degré étant ainsi réglé, 
l'article 2 ne concerne plus en fait que + constructions du 
second degré et de l’enseignement technique. 

Pour MENT l'opportunité de la réforme, il convient de 
rappeler les données de la situation présente dans ces deux 
ordres d'enseignement. 

Le plan d'équipement scolaire pour la période 1956-1961 pré- 
voit un développement considérable des constructions destinées 
à l'enseignement du second degré et à l'enseignement tech- 
nique, 

A plupart des locaux utilisés par ces deux ordres d’ensel- 
gnement ne présentent pas de différences fondamentales de 
siructure, ét la normalisation des bâtiments apparaît possible 
dans beaucoup de cas. 

Le groupement dans un cadre géographique donné des 
constructions du second degré et du technique apparaît donc 
souhaitable. 11 permettrait une rationalisation des techniques, 
un emploi plus large des procédés industriels, un groupement 
des commandes, dont il est permis d'attendre un abaïiscement 
2 coûts de construction et une plus large et plus rapide exé- 
cuuon. 

Ce groupement de constructions n'atteindra son but et n'est 
même pratiquement possible que si le maître de l'ouvrage est 
unique. 

On se heurte sur ce paint à de difficiles problèmes adminis- 
tralifs et financiers en raison de la diversité des régimes juri- 
diques applicables aux établissements. C'est ainsi que le pro- 
gum de constructions à réaliser pourra comprendre des 

âtiments communaux tels que collèges, écoles du premier 
degré, ou es bâtiments départementaux tels que écoles nor- 
males d'instituteurs, ou enfin des bâtiments d'Etat, classés 
bâtiments civils, tels e lycées d'Etat, internats ou externats 
pris en charge par l'Elat ou non classés bâtiments civils, tels 
que les centres d'apprentissage. | 

La désignation du maître d'ouvrage unique peut résulter de 
Ja convention des parties intéressées — Etat et collectivités 
locales — comme c'est le cas actuellement, ou d’une disposition 
légale donnant à l'Etat la qualité de maître d'ouvrage comme 
11 nous est proposé dans le projet de loi. 

L'article 2 pose dès lors l'option suivante: faut-il continuer 
de laisser aux collectivités locales l'initiative du groupement 
et de la désignation du maître d'ouvrage ou faut-il, au contraire, 
imposer l'Etat comme maître d'ouvrage ? 

Une majorité de commissaires a exprimé l'avis qu'il n'était 
pas possible de dessaisir les collectivités locales de toutes res- 
ponsabilités dans l'élaboration et l'exécution des programmes 
de construction du second degré et du technique. 

M. Raymond Mondon. Vous ne laissez aux collectivités locales 
que l'initiative de payer. C'est tout. 

M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Payer avec une large 
participation de l'Etat! 

M. Raymond Mondon. Et les frais de gestion à assumer par 
la suite ? Votre amendement ne vaut rien. 

M. Roger Devemy, rapporteur pour auwis. Cette majorité a 
pensé que si l'Etat devait devenir maître de l'ouvrage, ce ne 
pouvait être qu'avec l'accord des collectivités locales. 

M. Raymond Mondon. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 





* "une 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Je vous en prie, 
M. le président. La parole est à M. Mondon, avec l’autori- 


sation de l'orateur, 
M. Raymond Mondon. Monsieur Devemy, j'ai —u votre amen- 
dement. Vous dites: « … après accord des collectivités locales 
PA en cool muiliil” ét un maté n9 si MN de 
un conseil munie 
d'accord avec les représentants de l'éduca nationale, qui 


tranchera ? 
M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Monsieur Mondon, 
je défendrai cet ‘amendement, 


commission de la production et des Mais, je vous 
donne mon sentiment personnel: e cet a 
été déposé, j'ai dit qu'il aurait été loyal de demander Ja 


suppression de l’article 2. Ce n'est pas du tout mon senti- 
ment personnel que j'exprime. 

M. Raymond Mondon. Je vous ai posé une question: qui 
tranchera s'il y a désaccord ? Vous ne m'avez pas répondu. 


M. Roger Devemy, ra r pour avis. S'il y a des diffi- 
cultés au sein du A ge TA OR 

M. Raymond Mondon. Ce n'est pas la n ! 

Je vous ai demandé qui tranchera s’il y a désaccord.entre 
le maire et le conseil municipal, d'une part, et l'éducation 
nationale, d'autre part ? j 

M. René Schmitt, Cela s'arrange toujours, vous le savez 
bien ! | k 

L'essentiel, c’est de construire. Le reste est secondaire, . 

M. Roger Devemy, rapporieur pour avis. M. Mondon a une 
longue expérience en celte matière, et le 


des diff pur dr il 
n'ignore e dans le cas où des 
a pre en, avec un maire in (Sourires) et une 
direction de l’éducation nationale co: e de trouver 
solution. (Rires et qe mr, 

Cela dit, si vous le permettez, je voudrais revenir à l'avis 


e je présente au nom de la commission de 
& P échanges. Je vais d’ailleurs bientôt ver. à la 
conclusion. 

C'est donc au vu de ces critiques et de ces observations que 
la commission a adopté un amendement prévoyant, let, 
que l'Etat ne pourra assumer le rôle de maître de l'ouvrage 
qu'en aécord avec les collectivités intéressées. 

Votre ra , je viens de le dire, pour sa-pañt, était favo- 
rable à l'adoption de l'article 2, simplement par 
demenit de la commission des finances. IL estimait en 
l'Etat finançant la totalité des dépenses il n’ pas 
anormal de lui confier la direction et le contrôle des 
de constructions scolaires. Il pensait en outre que la normali 
sation des bâtiments, la rationalisation des techniques ne 
raient se faire que s’il y avait sur l’ensemble du territoire 
ge prit: cr as 0 tégard 

ns son esprit — et il se proposa à cet 
des assurances au Gouvernement — la réforme, D: 
Viccu de la direction de l'équipement scolaire de Wéutes es 
vices ’équi n 
responsabilités des constructions scolaires, ni au monopole de 
architectes ou entreprises leur réalisation. 

h s'agissait de favoriser l'unité vue dans la 
des es et dans la méthode d'exécution. La réf 
ne devait conduire ni à négliger l’avis des collectivités locales, 
ni à exclure le concours des ionnels locaux, qu'i 
PA Sn de Re de échange 

otre comm n et | 
à 50 er le bilan positif de l’action qui a der, 
dans des conditions techniques et financi satisfaisantes, 
l'important mme de constructions scolaires 3 tit 
l'évolution démographique et l'extension de la sco 4 

Sans remettre en cause les principes directeurs de cette 
action, votre commission croit devoir attirer l'attention du 
Gouvernement sur divers | mm +4 

Dans le domaine de la documentation technique, elle 
qu'une étroite coordination des recherches et études dev 
être assurée entre les différents départements 
constructeurs. Si l'on veut faire prog | 


les techn 
D ge” her pour obtenir un aba nt des coûts et une 
Wrations intéressées jar le problamne 08 D cout uetOR mutrent 
trations e 
CT ‘leurs eflorts. 1 serait svühai- 


dans le même sens et erait souE 
table que le Gouve s'attachât à établir les liaisons 


nécessaires entre les services techniques des, départements 


s; 


L 


En raison de Vpérige fe investissements à eocter ct 
dans le secteur de la tant en ce. ncerne 
hysments les locaux scolaires et inistr votre com- 
n qu'il y aurait intérêt, si l'on à 
utilisation rationnelle du noteñtiel de l'industrie du 


MD 
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ment, à confronter et coordonner dans chaque secteur géogra- 
phique l'e des besoins à satisfaire. ; 

at Sémhe ne _— # + 

itre moins e con ure ac , Carac- 
Lérisée r un in i, est cependant indispensable 
pour ahapter les mmes au potentiel pe éven- 
tuellement aménager la ré lion de ce potentiel en fonction 
de la localisation des besoins et enfin orienter les projets d'in- 
vestissement des entreprises tant sur le plan du gros œuvre 
ue sur celui des me 4 d'état secondaires. 

Faute de ndre dispositions à cet effet, on risque de 
rovoquer, dès la 
Kifticu tés dans l'exécution des programmes lancés et des per- 
turbations dens le niveau des prix. 

Si la nécessité de la standardisation et de la normalisation 
paraît indiscutable, votre commission estime qu’elle ne doit nul- 
lement exclure la diversité dans le choix des modes de cons- 
truction et, surtout, dans celui des matériaux. 

Il ne saurait être question d’uniformiser et de banaliser 
les bâtiments scolaires à travers toute la France. Les diverses 
classes de re de construction, qu’il s'agisse des procédés 
traditionnels, de semi-fabrication, de préfabrication ou de pro- 
cédés à caractère industriel, sont également susceptibles de 
conduire à des réalisations conformes aux exigences de la 
produetivité. k 

Votre commission partage entièrement l'avis du groupe de 
travail du plan selon lequel le choix d’un procédé est affaire 
de cas d'espèce, régional ou local, la seule règle à suivre étant 
d'opter en fonction des ressources et des disponibilités régio- 
nales avec la préoccupation constante d'économiser la main- 
d'œuvre qualifiée et les matériaux rares. L 

En conclusion, votre commission de la production et des 
échanges regrette que le projet de loi de programme qui vous 
est présenté ne soit pas plus audacieux tant dans le domaine 
du volume des crédits que dans leur nature qui ne permet 
pas l'échelonnement des opérations à réaiiser. Cette politique 
timorée retire au projet une part importante des avantages 
économiques et financiers qu'on aurait pu en attendre. 

Votre commission insiste pour que le ministère de l'éduca- 
tion nationale, en liaison avec les ministères techniques compé- 
tents, n'hésite pas à aller de l'avant en choisissant des for- 
mules techniques modernes et ne perde pas de vue l'intérêt 
des opérations de grandes masses alliées à la répétition de 
ces opérations. 

La commission souhaite enfin que le Gouvernement et le 
Parlement grennent conscience du lien étroit qui unira obliga- 
toirement l'avenir de nos économies régionales et l’Université 
et demande que les eflorts nécessaires soient consentis pour 
leur développement commun et harmonieux. 

Sous le bénéfice de ces observations et de l'amendement 
que j'aurai l’honneur de défendre en temps opportun, la com- 
mission de la production et des échanges invite l'Assemblée à 
adopter le texte qui lui est proposé. (Applaudissements.) 


M. le président. La ges est à M. le Premier ministre. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre, au centre droit et 
sur divers bancs à droite.) 


M, Michet Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
mon propos sera bref, mais je désire qu'il soit entendu. 

Vous êtes saisis d’un projet de loi très important, d'un projet 
de loi de programme qui prévoit, pour les deux années à venir, 
quelques grandes réalisations universitaires et scolaires. M. le 
tninistre de l'éducation nationale vous a dit ce que le pays 
pouvait et devait attendre de cette loi et à quels besoins 
urgents elle répondait. Je n'ai rien à ajouter à ses explications. 

25 nn pe de la commission des finances et de la com- 
mission la uction et des échanges ont présenté diverses 
observations dont le Gouvernement a pris note, comme il] pren- 
dra note des recommandations de la commission des aflaires 
culturelles, 

J'ajoute que, ainsi que vous le savez, cette loi de programme 
est, comme il est convenu de l'appeler, un noyau. Chaque 
année le budget la complétera dans la limite de onds qui, 
ainsi qu'il vous a été dit, seront, pour l’année 1960, déjà très 
nettement supérieurs aux plafonds de crédits de l’année 1959. 
C'est donc à Ja fois un texte important et l’amorce d'un effort 
considérable que cette loi de me représente. 

De nombreux membres de l'Assemblée nationale, apparte- 
nant à diverses formations politiques, souhaiteraient, à l'occa- 
sion de ce débat, évoquer un autre aspect du problème de 
l'éducation nationale; je veux parler de l'enseignement privé. 
Je leur demande instamment, au nom du Gouvernement, d'évi- 
ter de le faire. ; 

Le | mg = de l'enseignement privé est trop grave, il fait, 
hors de cette enceinte, l'objet de trop de querelles passionnées 
pour l ver ou le passionner davantage encore. (Applau- 


dissements à gauche, au centre, au centre gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


se de la conjoncture, des retards ou des 





En janvier, répondant à une question précise de M. Bosson 
et à une question non moins précise de M. Valentin, j'ai fait 
connaître que le Gouvernement souhaitait apporter à la nation, 
c'est-à-dire d'abord au Parlement, les éléments d'une solution 
de nature à mettre fin à une querelle dont tous ceux qui sont 
attachés à l'unité du pays connaissent les tristes conséquences. 

commission à élé réunie. Il ne s'agit pas d'une table 
ronde dont les participants auraient la mission de trouver un 
compromis. Il ne s'agit pas davantage d’un groupe d'experts 
pr de proposer une solution. 

Celle commission est composée de personnalités indépen- 
dantes, procédant, en toute liberté, à des auditions, puis à des 
réflexions. 

C'est au Gouvernement, ensuite, à prendre des responsabilités 
qu'il est le seul à pouvoir décider et dont il ne serait pas conve- 
nable qu’il se déchargeñt sur d'autres. (Applaudissements à 
me pd au centre, au centre gauche et sur plusieurs bancs à 

roite. 

Cette commission ne pourra fournir au Gouvernement de 
sérieux éléments de décision dans les prochaines semaines et 
il ne serait même pas bon d'aboutir à la terminaison hâtive 
d'un travail qui vient de commencer. Certains aspects du 
blème — je dis bien: certains aspects, car le problème est 
complexe et n'est pas que matériel — provoquent des impa- 
ad et de nombreux membres du Parlement veulent être 

A ces impatiences, le Gouvernement répond ceci: au lende- 
main de la réunion du Conseil exécutif de la Communanté, qui 
doit se tenir à Tananarive, c'est-à-dire après le 15 juillet, le 
Gouvernement délibérera ; le résultat de cette délibération vous 
sera aussitôt communiqué. 

Je n'en dirai pas davantage, concluant en répétant ces deux 
observations fondamentales: le Gouvernement connaît, si pos- 
sible mieux que quiconque, la gravité du problème, je dis: sa 
gravité politique au sens le plus élevé du terme, Le Gouver- 
nement insiste, dans l'intérêt de tous, pour que le débat en 
cours ne soit pas affecté par des considérations et des discus- 
sions qui ne serviraient, en aucune façon, l'intérêt général. 

Je demande à l'Assemblée de discuter et de voter le projet 
de loi de programme sur l'équipement scolaire et universitaire 
et je lui demande de demeurer dans le domaine de ce projet. 
(Applaudissements à gauche, au centre, au centre gauche, au 
centre droit et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Cerneau, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
ART (Applaudissements sur quelques bancs à gauche et qu 
centre. 

Li Cerneau, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, M. le ministre de l'éducation nationale, puis M. Mayer, 
au nom de la commission des finances, et M. Devemy, au 
nom de la commission de la production et des échanges, on4 
déjà analysé dans le détail le projet de loi de programme qui 
est soumis à vos délibérations. L'avis que j'ai rédigé, au nom 
de votre commission des affaires culturelles, familiales et 
seciales, en ce qui concerne l’article 1* du projet ayant été 
imprimé et distribué, je me bornerai à en rappeler les élé- 
ma essentiels et à formuler un certain nombre d'observa- 
ions. 

Devant l’ampleur exceptionnelle des besoins à satisfaire dans 
le domaine des constructions scolaires, le Gouvernement nous 
présente un projet de loi de programme portant sur les deux 
dernières années couvertes par le troisième plan, soit les 
années 1960 et 1961. L'objectif de ce texte est clairement défini 
dans la première phase de l'exposé des motifs. I s’agit, selon 
le texte, « d'assurer l’avenir de la nation dans un monde où 
le progrès scientifique et technique est une condition de 
survie », et, en conséquence, de « faire face à l'impérieuse 
obligation d'accueillir les élèves qui viendront dans les éta- 
blissements publics d'enseignement ». 

Le projet de loi concerne l’enseignement supérieur, l'ensei- 
gnement du second degré, l'enseignement technique et ie com- 
missariat général à la jeunesse et aux sports. Il ne traite pas 
de l’enseignement du mier degré, dont les opérations ne 
peuvent être individualisées et pour 5) est déjà prévu 
un crédit de 43 milliards au budget de 1960. 

Dans l’enseignement supérieur, comme il a été dit, on note 
une croissance nette des eflectifs; si l’on se fonde sur les 
sondages qui ont été récemment effectués, les chiffres qui ont 
été prévus en 1957 seront certainement dépassés. ‘ 

Face à cette croissance ée des eflectifs, que devrait-on 
faire ? 11 ne pouvait être question de r que les établis- 
sements actue urraient satisfaire à de teis besoins. En par- 
ticulier, de nombreuses facultés fonctionnent dans des condi- 
tons déplorables. 11 falait donc décider d'agrandir, de moder- 
niser, de créer de nouvelles facultés, de multiplier les instituts, 
tels collèges scientifiques universitaires et autres établissements 
en profitant de ces travaux pour opérer une décentralisation, 
au profit des villes en expansion. 
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A la lecture du projet, on constate que les prinei opéra- 
tions retenues en première urgence par la commission du plan 
d'équipement scolaire sont, dans le domaine de l'équipement 
scientifique, soit en cours d'expansion, soit prévues dans la loi 
de programme. Cette priorité donnée à l’enseignement scienti- 
fique marque la volonté d'adapter l'enseignement aux besoins 
et d'assurer l'expansion économique du pays qui. eommande 
impérativement la formation, en nombre de plus en plus élevé, 
de cadres scientifiques et techniques. | 

L'orientation scolaire au niveau de l'enseignement supérieur 
sera facilitée par des possibilités d'accès proportionnellement 
plus grandes dans les établissements scientifiques. 

Il est une autre constatation à faire: la tendance à la décen- 
tralisation au profit de villes en pleine évolution économique et 
démographique. L'ouverture de facultés à Nantes, Nice, Reims 
et de collèges scientifiques universitaires en province en porte 

ognAage. 
“a ns nous devons être satisfaits de la tendance observée 
er faveur de l'enseignement scientifique en raison de la néces- 
sité absolue de pousser à la formation de cadres pour notre 
économie, nous devons. par contre, déplorer l'insuflisance des 
crédits allectés en général à l’enseignement supérieur et par- 
ticulièrement aux disciplines littéraires ainsi qu'aux œuvres 

“iales universitaires. 4 ne d 
né qui touche ies restaurants universitaires, le projet ne 
révoit qu'un crédit de 225 millions. Quant aux eités universi- 
Lires, on comptait, en 1957, 17.000 lits dont 3,000 en consiruc- 
tion. La commission Le Gorgeu estimait souhaitable de disposer 
de 2.000 lits en 4 projet n'envisage qu'un cré- 

de 4.85% millions à cet eflet, L 

E =- saurait trop insister sur l'insuffisance de ces dotations, 
les restaurants et les cités universitaires faisant partie de la 
vie des étudiants et d'un enseignement qui se veut démocra- 

ique. 
| a Gouvernement a décidé d'augmenter en 1960 les crédits 
aflectés à l'enseignement supérieur de 30 p. 100 environ F ul 
rapport à 1959. Cet eflort mérite d'être maté ; mais il ne … 
pas oublier qu'en 1960 les autorisations de programmes de - 
teindront que 60 p. 100 du montant des crédits estimés eq 4 
saires en priorité ps _ que la période qui couvre 1e 

oisième plan s'achève en 1964. x : 
ro l'enseignement du second degré, la vague démographi- 
ue, vous le savez, commence à‘ preduire ses eflets et le chiffre 
t'été fixé comme mesurant l'accroisse- 
il atteindra vrai- 


de 60.000 élèves qui avai : : +. 

»nt annuel a élé dépassé dès celle année, 1 dra L 
se blement 70.000 | la rentrée de 1959, ainsi a" Ù "A 
M. le ministre de l'éducation nationale au cours de son expose. 

En ce qui concerne l'enseignement du second degré, le projel 
de loi de programme prévoit = se LL... nas intéres- 

»2 optrations dont 58 sont subvenuonnees, c 
“En 1900! cet enseignement bénéficiera d'une dotation g'obale 
de 41 milliards, soit une augmentation de 30 p. 100 par rap- 
port à 1959. En de 

IL y à donc là également un effort financier et l'on s approc 
du montant des crédits jugés nécessaires par la commissi9n 
Le Gorgeu rour satisfaire les besoins prévisibles à l'époque. 
Mais l’on ne résorbe pas encore le gros retard des années 19%}, 
1958 et 1959. Aussi les besoins ne seront-ils pas salisfaits. 

Dans l'enseignement du secoad degré comme dans l'enseigne- 
ment supérieur se manifeste une nette volonté de décentral:- 
sation. La construction de lycées est projetée à Dax, à Dole, à 
Figeac, à Lillebonne et des collèges doivent être édifiés dans de 
petites villes telles que Nérac et Saint-Pourçain. 

Le souci de tenir compte de l'expansion démographique et 
celui de mettre l'enseignement le plus près possible de cilui 
qui le recoit, ne peut qu'ètre approuvé. | 

Dans l'enseignement technique, les besoins sont également 
importants et il s'agit de remédier à la grave pénurie de cadres 
moyens et supérieurs ainsi qu'à celle de persounel ouvrier 
qualifie. 

Si les centres d'apprentissage, dont un grand nombre sont 
installés dans de très mauvaises conditions — souvent de véri- 
tables baraquements abritent élèves et maîtres — nécessitent 
un eflort accru, leur évolution étant par ailleurs irim d'être 
achevée, la pénurie semble toucher principalement le person- 
nel formé au niveau des écoles nationales professionnel'es, des 
collèges techniques et des écoles d'ingénieurs, 

Le montant total des autorisations de programme sera en 
1960 de 42 milliards. Si l’on rapproche ce chiffre de celui du 
budget de 1959, on constate une augmentation de l’ordre de 
29 p. 100. Cet accroissement devait être signalé, mais nous 
sommes encore, malheureusement, loin du compte. 

lei, comme pour le second degré, nous ne serons pas éloi- 
gnés en 1900 du crédit annuel moyen, considéré comme impéra- 
tivement nécessaire par la commission Le Gorgeu, mais étant 
donné l'insuffisance des dotations des années 1957, 1958 et 1959, 
les objectifs du troisième plan — 32.000 élèves pour les écoles 
nationales professionnelles, 52000 élèves pour les collèges 





techniques et 77.000 élèves pour les centres d'apprentissage — 
ne seront pas atteints, ce qui est très grave. 


gra 

En ce qui concerne Îa jeunesse et les , il est prévu à la 
loi de programme # milliards de francs de travaux. 

Le budget de 1960 doit comporter 7 milliards 600 millions ; le 
faible volume de crédits figurant à la loi de programme se 
justifierait par les montants relativement peu élevés des opéra- 
tions à réaliser. 

La lourde insuffisance de l'effort financier doit être soulignée, 
car si nous devons disposer en 1960 de crédits supérieurs aux 
crédits alloués en 1959, nous sommes seulement à 60 p. 100 de 
la somme jugée nécessaire en 1960 qui était de 13.600 millions. 
La situation est d'autant plus a mu me 5.500 millions 
ont été alloués en 1939 sur les 10 milliards demandés. 

Mesdames, messieurs, on ne peut examiner le problème de 
l'équipement scolaire et universitaire sans se préoccuper de 
savoir si, les travaux une fois réalisés, les établissements seront 
en mesure de fonctionner, et Ce vent si l’eflectif ,du 
personnel enseignant correspond à celui des élèves. 

En octobre 1957, le déficit en maîtres et urs pour 
le premier + second degré et le technique était de 18.000 
instituteurs, professeurs des lycées et gg 0- 
fesseurs des écoles nationales professionnelles € collôges 
techniques et de 2.150 maîtres de centres d'apprentissage. 

La situation s'est aggravée depuis et la croissance sans pré- 
cédent des eflectifs scolaires, annoncée pour les prochaines 
années, pose d’une façon extrêmement sérieuse la question du 
recrutement de nouveaux maîtres et de professeurs. 

La commission des aflaires culturelles, familiales et sociales 
désirerait obtenir de M. le ministre de l'éducation nationale des 
indications sur les mesures qu'il envisage de pour 
faire face à cette situation tout à fait exceptionnelle et particu- 
lièrement : . 

J'en arrive aux conclusions. L'examen de la loi de 
relative à l'équipement scolaire et universitaire conduit à un 
cerlain nombre d'observations. 

Le but visé dans ce document est, non seulement d'assurer 
le rythme d'investissements nécessaire à notre économie, mais 
encore de permettre, comme 1 indique l'exposé des motifs, la 
muse en œuvre de méthodes rationnelles en vue d’abaisser le 
coût de la construction et d'accélérer l'exécution des travaux. 

Or la notion de pr mme minimum, de noyau, entraîne 
comme conséquence qu'une trop faible partie du secteur consi- 
pe figure pu 1e ee 7 mer à même si l’on pr 
e premier degré, penses d'équipement proprement di 
et d'achat de terrains. se L , ET 0 

Par ailleurs, seule l'autorisation de programme insérée dans 
la loi de finances de l’année engage l'Etat à l'égard des tiers 
o cuasiiine uvertuss de crédit. Pour cette raison, les opé- 
TaUons dont le vole vous est proposé ne seront re. 
avant huit ou neuf mois. En À comme l'a dif tout à l’neure 
M. Devemy, mais je tiens à le rappeler, un marché unique 
_ per être passé gour les travaux faisant l'objet de plusieurs 

auncres. 

Si donc la loi de programme, en énumérant les opérations 
impérativement retenues, permet de pousser les études, de 
préparer les dossiers et de gagner du temps, clle est insufi- 
sante dans sa conception actuelle pour être vraiment efficace 
et pour alleindre pleinement ses deux objectifs principaux : 
la rapidité d'exécution et la diminution du prix de revient, en 
dehors du fail qu’il sera sans doute difficile au secteur indus- 
_ intéressé de faire des investissements sans plus de certi- 
ude. | 

Il est nécessaire d’y remédier dans l'avenir, les lois de pro- 
gramme devant comprendre une plus forte proportion de la 
masse totale des travaux et des autorisations "+ programme 


- uniques pour les opérations à réaliser en ieu 


. poi véra li rs tranches, 
en application du cinquième alinéa de l’ 2 de l'ordon- 
pance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances. 

S'il est un domaine où une ] application des tions 
de ce texte doit être faite, c'est bien celui de la € ction, 
donc des constructions scolaires. 

C'est la condition essentielle pour obtenir la continuité régu- 
lière des chantiers, la spécialisation ion et la construction en série, 
bases principales d’un abaissement substantiel des prix. 

Dans l'immédiat et comme correctif, il est indispensable que 
la pratique, adoptée par certaines administrations, d’une seule 
adjudication pour l’ensemble des tranches de travaux à réaliser 
en plusieurs années, devienne la règle pour les constructions 
scolaires, une clause spéciale du marché à passer permettant 
de dégager l'Etat dans le cas où toutes les tranches prévues 
ne pourraient être suivies d'exécution. Le demeurera 
pour le contractant de l'Etat, mais il sera fortement atténué. 

Votre commission a repris, en ce qui concerne les prolon- 
ges de la France à l'outre-mer, l'observation formukée 

Fate présenté par #L Kèrcher lors du vote de la, loi de 
programme relative à l'équipement sanitaire et social 
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‘Elle regrette l'équipement scolaire des territoires français 

‘situés a delà mers ne figure pas dans le texte nté 

- le Gouvernement. Il n’y à qu’une France, et tout ce qui 

intéresse ces dé nts lointains, en er leur n à 
diseuté en ple 


nt, dont dépend leur avenir, doit 
nière dans les” Aememèlées du Parlement de la 1 
La commission ent le désir que les travaux 
concernant l’université de Dakar puissent être entrepris le plus 


tot possible. j 

ne serons en 1960 dans la troisième année du troisième plan 

de modernisation et d'équi t dont la durée est de quatre 

ans. En raison du retard en 1957, 1958 et 1959, on peut dire 
ue nos établissements d'enseignement ne seront pas en mesure 

‘accueillir d'une façon le flot des élèves qui se pré- 
senteront à leur porte dans les toutes prochaines années et dès 
la rentrée de 1959. La formation des ouvriers qualifiés, des 
cadres, des ingénieurs, dont dépend le développement de notre 
économie, ne Sera que très incomplètement assurée en nombre. 

Par ailleurs, si la priorité devait être donnée dans le mg, 
rieur à l t scientifique, on peut regreller que les 
autres disciplines n'aient pas la place qui leur revient. 

Votre commission vous fait part de ses vives appréhensions, 
en ce qui concerne le recrutement des maîtres et des es- 
seurs. Ce problème est tellement alarmant que des solutions 
s'imposent de toute urgence. Elle déplore, enfin, que Je poste 
« jeunesse et sport » ne soit pas mieux pourvu, Notre retard 
dans ce domaine est considérable. 

Votre commission me s’est pas nchée sur l’enseignement 
du premier degré, | md lequel ne re aucune opération à la 
loi ke programme. Elle croit devoir cependant attirer l'attention 
du Gouvernement sur les ves conséquencés que pourrait 
avoir un ralentissement de l’eflort dans ce secteur, une men- 
tion spéciale étant faite pour les départements d'outre-mer, où 
l'évolution mg nee ne suit pas la même courbe qu’en 
métropole. Dans le plus lointain de ces départements, alors que 
l'accroissement moyen des eflectifs passera de 3.000 élèves en 
1957 à 7.000 élèves en 1959, soit environ 130 p. 100 d’augmenta- 
tion, les crédits sont en régression. 

Si la commission des aflaires culturelles, familiales et sociales 
a tenu à manifester très nettement ses inquiétudes, elle se 
doit de souligner l'effort financier, insuffisant-certes, mais réel, 
fait pour 1960, Elle insiste vivement pour que cet eflort soit 
fortement aceru en 1961 et continué par la suite. Il y va de 
l'avenir de notre jeunesse, notre capital le plus précieux, et 
a la place que France doit occuper dans le monde de 

emain. 

Votre commission se réjouit de relever dans cette loi de pro- 
gramme l'orientation vers une décentralisation qui devra être 
accentuée et la tendance à la suppression des cloisonnements 
entre enseignements. 

Telles sont les observations qu'a soulevées l'examen de l’arti- 
cle 1* de la loi de programme que votre commission vous 
propose de voter. 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales a 
voté hier à la majorité des membres présents la disjonction 
de l’article 2 de la loi de programme. Cette position étant oppo- 
sée à celle que je défendais, c'est M. Fréville qui vous exposera 
tout à l'heure le sentiment de votre commission. 

Permettez-moi cependant, puisque je suis à cette tribune, de 
vous donner à titre personnel mon avis sur cet article 2, qui 
dispose que « lorsque l'Etat attribue une subvention pour 
une opération neuve ou rent destinée à l'enseigne. 
ment, si les dépenses de l’Elat dépassent la moitié de la dépense 
lotale, il assume le rôle de maître de l'ouvrage. » 

Ces dispositions sont assorties de deux correctifs. Le premier 
est qu'une stipulation contraire peut être incluse dans l'arrêté 
fixant la subvention, et le deuxième est que ces d tions ne 
seront à les que dans les conditions et au d'un mon- 
re. de dépenses fixé r un décret contresigné par le ministre 

es finances et des ires économiques, le ministre de l’inté- 
"#e et le vente À de l'éducation nationale. 

ne s que constructions importantes, ce qui conduit 
dit 1 exposé des motifs, à laisser en dehors du A À d'appli- 
— _ de l’article 2 la plupart des constructions du premier 

Celte réforme a pour objet de placer entre es mains d'un 
— maître de l'ouvrage la réalisation des principales construc- 
ions scolaires en vue de coordonner, de normäaliser, d'indus- 
lrialiser, le seul critère devant être l'efficacité. 
_Si ce souci ne peut être discuté, il paraît normal le prin- 
FT responsable, celui qui assume la plus gna® | part des 
nn revendique la direction de l'opération. Il y va, comme 
. à a dit M, le ministre de l'éducation nationale, de la sau- 
M e de nos deniers, d’où qu'ils viennent, et de l’améliora- 
on de la productivité nationale, qu'il est’ indispensable de 
ou ercher en présence des tâches énormes À accomplir et des 
| financiers que nous sommes dans l'obligation de res- 





L'objectif, devant l'ampleur des besoins, est 
d'arriver à scolariser le plus d'enlants possible et dans les 
délais les plus courts. En eflet, il n’est pas admissible de refu- 
ser à des enfants, faute de place, l'accès de l’école, Il faut done 
obtenir des crédits dont nous disposons le maximum de :ende- 


ment. 

M. le ministre de l'éducation nationale nous dit en commis- 
sion et l’a rappelé tout à l'heure que la mise en place de In 
réforme serait accompagnée d'une décentralisation au profit 
d'échelons techniques locaux représentés par les services du 
ministère de la construction et du ministère des travaux publics, 
une école étant avant tout un chantier et non seulement un 
dossier, Nous ne pouvons que l'en féliciter; sans aucun doute 
les formalités en seront abrégées et de nombreuses aflaires 
pourront être réglées au niveau des académies et Jes rectorats. 

Dans le cadre du département ou de la région, le groupage 
des travaux sera facilité; la conséquence eu sera des délais 

courts de réalisation et l’abaissement notable tant réclamé 

u coût de la construction, dont l'exécution sera, par ailleurs, 
mieux contrôlée. 

Le précédent Parlement avait mis l’accent sur ces principes, 
que nous retrouvons dans les recommandations générales insé- 
rées dans le proisième plan de modernisation et d'équipcment, 
approuvé le 19 mars 1959, Il n’est pas douteux qu'une organi- 
sation s'impose pour construire vite, bien et aux prix les plus 


M. le ministre a donné tout à l'heure tous apaisements à 
l'Assemblée sur les conditions d'application de l'article 2, en 
ré mÿ pour le premier degré. ous ces différentes raisons, 
’article 2, s’il doit être amendé pour tenir compte des x réoteu- 
ations légitimes des collectivités locales, ne saurait être dis- 
Point. Je souhaïte done vivement que la commission des affai- 
res culturelles, familiales et sociales veuille bien retirer son 
amendement tendant à la disjonction de l'artisie 2. (Applau- 
disments à l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 

M. le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre sa 
séance pendant une demi-heure environ. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, es£ 
reprise à dix-huit heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

A la demande d'un groupe, la séance va être de nouveau 
suspendue jusqu'à dix-huit heures vingt minutes. 

La séance est suspendue. 

(La séance, de nouveau suspendue, est reprise à dix-huit 
heures vingt-cinq minutes.) 

M, le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. Boscher, premier orateur inscrit dans la 
discussion générale. 

M. Michel Boscher. Mon intervention sera très brève car j'ai, 

en E sorte, obtenu satisfaction avant même que de pren- 
dre role. 
En eflet, n'étant pas membre de la commission des finances, 
j'ignorais que celle-ci avait déposé à l'article 2 un amendement 
qui donne satisfaction au vœu exprimé par la plupart des muni- 
cipalités de France, qui souhaitent conserver la direction des 
constructions scolaires du premier degré. 

Je profiterai cependant du temps de parole qui m'est imparti 
pour présenter quelques observations sur le projet de loi qui 
nous est soumis. 

Que M. le ministre de l’éducation nationale me permette tout 
d'abord de lui faire respectueusement observer le manque 
de coordination que l’on peut constater entre ses services. Sans 
citer aucune ville ni aucun nom, car je me viens pas pour 
défendre spécialement tel ou tel projet, je lui signale qu’un 
certain lycée, pour lequel 25 millions de francs de crédits étaient 
inserits au budget de 1959 aux fins d’études préliminaires, ne 
se trouve pas compris dans la liste des pe de la loi de 
p e. N'est-il pas curieux que l’on utilise ainsi 25 millions 
de cs en 1959 our un projet qui ne verra sans doute pas 
le jour, si je comprends bien, avant 1962 ou 1963 ? Cette façon 
de gérer les deniers de l'Etat me paraît vraiment peu économe. 

Bien entendu, je me tiens à votre disposition, monsieur le 
ministre, pour vous communiquer le nom de la localité en 


J'en viens au fond même du projet en ce qui concerne l'ensef- 
gnement du premier degré. 

J'ai dit tout à l'heure qu’il me paraissait bon que, dans 
la conjoncture actuelle, le Gouvernement ait accepté de revoir 
les dispositions de l’article 2 de son projet. J'appelle son atten- 
tion sur le fait que les communes et collectivités locales sont 
appelées à participer d’une manière souvent lourde au finan- 
cement des constructions du premier degré ; il est donc normal, 
et je m'en réjouis, qu'elles demeurent maîtres de l'ouvrage. 

A ce propos, je voudrais revenir sur un vœu maintes fois 
exprimé par la représentation la plus autorisée des collectivités 

françaises, e veux dire l'association des maires de 
France. Est-ce que l'Etat ne devrait pas considérer que, dans 
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un avenir plus ou moins lointain, l'enseignement du premier 
degré doit devenir un service public total et complet au 
méme titre que la justice ou les postes, par exemple ? Dans 
ces conditions, les frais de construction, d'installation et d’en- 
trelien des établissements du premier degré ne devraient-ils 
pas être pris en charge totalement par l'Etat ? Ce serait, à mon 
sens, le moyen d'opérer la véritable démocratisation de l'ensei- 
gnement, au moins en ce qui concerne les constructions du 
remier degré, En eflet, selon la commune où elles sont édi- 
lées, selon sa richesse ou sa pauvreté, les charges qui pèsent 
sur les contribuables varient considérablement, de sorte que 
proportionnellement les petites communes rurales sont infini- 
ment plus impostes, à cause de la quotité qui reste à leur 
charge, que les grandes villes. 

On nous a beaucoup parlé d'économies, notamment à propos 
des commandes groupées urbaires. Certes, cette formu'e pré- 
sente des avantages à cause de sa simplification, mais franche- 
ment je suis beaucoup moins convaincu de ées vertus d'éco- 
nomir, 

Vous déclarez que l'Etat renonce à devenir, en règle géné- 
rale, le maître de l’œuvre des constructions de l’enseignement 
primaire. Or je prétends que, par le truchement des com- 
mandes groupées urbaines, il est déjà en fait, sinon en droit, 
le maitre de l'œuvre. En réalité, il n'appartient guère aux com- 
munes d'avoir une opinion personnelle puisqu'on leur impose 
l'architecte coordonnateur, les matériaux, les normes de cons- 


truction. i 
En définitive, que reste-t-il à la commune comme liberté 


de manœuvre ? Pas grand chose, ines chers collègues, sinon 
essentieilement le droit de payer. À 
Je souhaite donc vivement que le Gouvernement étudie 


pour l'avenir la prise en charge par l'Etat de la quotité ue 
reste actuellement à la charge des coliectivilés locales pour les 
constructions du premier degré. 

Si mes renseignements sont exacts, cette quotité ne se monte 
guère à plus de 18 milliards à 20 milliards par an pour l'en- 
semble de la métropole. Ce chiffre peut paraïire important mais 
il est faible, à mon sens, si l'on considère l'importance de la 
question traitée. Jamais dépense ne serait plus justifiée que 
celle qui consisterait à améliorer le sort réservé aux Innom- 
brables enfants et je pense aux générations qui vont se succé- 
der, toujours plus nombreuses, sur les bancs des écoles pri- 
maires de France. ‘Appladissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droile.) 


M. le ministre. La parole est à M. Fréville. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. Henri Fréville. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
quelques grands problèmes dominent l'avenir de la nation. 

Au cours des examens des différentes lois de programme, 
nous avons eu l’occasion de nous faire une idée de leur impor- 
tance, qu'il s'agisse des problèmes de l'énergie, de la pro- 
duction agricole et de sa distribution, de la santé publique: 
tous tirent leur acuité de la conjoncture, de l'accélération du 

rogrès technique et de ce fait capital, qui marque le compor- 

Lasot de ceux qui ont Ja responsabilité de l'avenir du pays: 
l'évolution de notre démographie. 
” La population française, vous l'avez rappelé tout à l'heure, 
fuonsieur le ministre, s'accroît d'une manière continue depuis 
1942 et surtout depuis 1945. Nous sommes donc tenus de nous 
intéresser à la vie présente des jeunes, de ces centaines de 
milliers de jeunes dont beaucoup appartiennent à des familles 
modestes et de leur assurer les formations techniques et civi- 
ques ane ge > 9 

Le simple fait de l'accroissement constant de la population 
scolaire crée par lui-même des obligations considérables pour 
l'Etat en matière scolaire, universitaire et sportive. Mais l'aug- 
mentation de la scolarisation, signe de l'évolution d'un peu- 
ple, augmente l'importance de ces obligations et des tâches 
qui en découlent. 1 

Enfin, les conséquences du décret de janvier 1959 prolon- 
ue la durée de la scolarité dans l’enseignement du premier 
degré poussent à l'extrême les besoins auxquels doivent répon- 
dre des investissements massifs. 

Il résulte de tout cela que vous êtes devenu, monsieur le 
ministre, dans la France contemporaine, un des personnages 
les plus importants de l'Etat et de la nation. Vous dispensez 
des crédits considérables, Un demi-million de fonctionnaires 
au moins ressortissent à votre autorité, 40 p. 100 des habitants 
de ce pays se trouvent directement ou indirectement soumis 
à l'influence de votre ministère, ét la jeunesse qui monte sera 
pour une large part cé que vous l'aurez faite, 

Ne vous étonnez donc point si beaucoup d’entre nous s'in- 
téressent d'une façon toute spéciale au projet de loi de pro- 
gramme que vous soumetltez à notre examen et pour Jequel 
vous demandez notre attention. 

Pour ma part, je voudrais, objectivement et brièvement, 
étudier ce projet avec la volonté d'en dégager les traits carac- 








téristiques, de marquer ce qui s’en trouve absent et de solli. 
citer de vous quelques indispensables précisions. 
Examinons d'abord Jes données démographiques du pro- 
blème, Vous les avez rappelées tout à l'heure, monsieur le 
ministre, jy ferai simplement une allusion pour en tirer dans 
un instant certaines conclusions. 

La « sous-commission des besoins de la nation » de la com- 
mission scolaire du troisième plan d'équipement à fait un tra- 
vail extrêèmement sérieux en la matière et a abouti à des 
chiffres pondérés. 

Pour ce qui concerne les établissements publics, les effectifs 
de la population scolaire entre six et treize ans sont passés 
en gros — vous l'avez dit, il est bon de le répéter — de 
4.385.000 en 1950-1951 à 6.380.000 en 1959, soit une augmenta- 
tion de près de deux millions d'unités, 

Le ier sera atteint, semble-t-il, l'an prochain. On pourrait 
donc admettre que l’eflort maximum sera terminé l'an pro- 
chain. Toutefois, du fait de l'augmentation de la scolarité 
jusqu'à l’âge de seize ans, l'effort pour l’enseignement du 
premier degré n'est pas et ne peut pas être te 6, 

Cela me conduit à vous poser cette première question: est-il 
vraiment exact que l'effort, au moins en ce qui concerne les 
écoles maternelles et enfantines, ne pourra pas être poursuivi 
dans les prochaines années ? 

Vous pensez bien que, pour les cités industrielles, surtout 
pour celles qui bénéficient de la déconcentration économique, 
une pareille lacune serait catastrophique. 

Je suis persuadé que vous prendrez les dispositions néces- 
saires pour qu'il n’en soit pas ainsi. 

Dans l’enseignement du second degré, le nombre des élèv:3 
est passé de 619.000 en 1950 à 1.265.000 en 1959, et les prévi- 
0 sont de 1.398.000 élèves pour 1960, et de 1.729.000 pour 
1965. 

1 faudra donc consentir un eflort considérable. Voüs y avez 
pensé, monsieur le ministre, et, bien que les chiffres que 
vous nous soumettez ne soient pas suffisants à notre gré, nous 
convenons cependant qu'ils sont importants. Je tiens, à ce 
propos, à vous exprimer notre gratitude, j'entends la grati- 

ude des administrateurs locaux. 

Dans D ee supérieur, le nombre des élèves, de 
123.400 en 190, passera, selon les prévisions, à 188.500 en 
1960, et sera de 316.000 en 1965. 

Mais vous savez certainement comme moi, monsieur le minis-, 
tre, que ces prévisions de ja sommission Le Gorgeu sont main- 
tenant dépassées. L’eflort à fournir est donc considérable en! 
matière de constructions universitaires et de créations de 
postes. Votre projet de loi de où “ques nous en donne une 
idée déjà assez nette. Nous souhaitons cependant que celui que 
vous y consentez soit accru dans la mesure du possible, car 
vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, que, pour répondre 
aux besoins réels, le montant annuel des investi nts de- 
vrait être de 240 milliards, et nous en somrnes Join 

L'importance des besoins étant notée, j'examineraï les earac- 
tères de la loi de programme, puis je me permettrai de parler 
du malaise existant. 

Quels sont les caractères de la loi de programme ? 

Cette loi est claire, bien =: nous la jugions encore, sur 
certains points, insuffisante. Elle est claire, parce que la struc- 
ture de l’université en France ayant un caractère g aphi- 
que, chacun de nous peut y relever, pour chaque académie, 
les réalisations projetées et les comparer avec les besoins, qu'il 
connaît bien, de la région qu'il représente. 

Cependant cette loi de programme étant le résultat d’études 
préalables, nous reconpaissons, à travers les opérations qui y 
sont inscrites, comme en filigrane, l'influence plus ou moins 
pes suivant leur dynamisme, des recteurs, des doyens des 

acultés, des fonctionnaires de l'éducation nationale et des 
maires. De ce fait, des erreurs et des confusions s’y sont pro- 
gressivement introduites, qui, par répercussion, provoquent une 
pe entre ce qui serait nécessaire et ce qui sera, demain, 
réalité. 

D'autre part — je vous le dis, monsieur le ministre, non seu- 
lement en parlementaire, mais aussi en universitaire qui a pris 
de nombreux contacts avant de monter à cette tribune — qu’en 
bien des points, il n’a pas été tenu suffisamment compte de la 
déconcentration économique, des LEE humains et des 
problèmes universitaires qui en résultent. 

Il n’a pas été tenu mg non plus, en diverses régions, de 
l'accroissement du taux de population et de ses variations au 
cours des dernières années. 

Je n’entends pas, monsieur le ministre, faire à cette tribune 
du provincialisme; je parle simplement de questions que je 
connais bien. C'est pourquoi je citerai un exemple concernant 
l'université de ma région, étant entendu que l’on pourrait en 
citer cinq ou six autres, ayant trait à des universités qui ont 
les mêmes besoins ou des besoins proportionnels. 

Dans la région que je représente ici — et je crois pouvoir 
ler au nom de tous mes collègues bretons quelle que soit 
ur appartenance politique — à été établi une sorte de pro- 
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ramme qui a trouvé sa conclusion dans le cabinet du direc- 
Le cénéral des contributions scolaires et uni | 
M. Dounzelot, auquel, en passant, je crois de mon devoir de 
rendre ici un partie pour la tâche qu'il a accom- 
plie au cours de ces dernières années. (Applaudissements au 
centre gauche et sur divers autres bancs.) 

Dans son cabinet, universitaires, maires et techniciens, nous 
avons établi un programme calculé en fonction des besoins 
de la population et des conclusions de nos entretiens avec 
M. le ministre de la construction et les chefs de ses services. 

Nous étions parvenus à déterminer un programme s’échelon- 
pant sur plusieurs années et qui Pre pour l'enseigne- 
ment supérieur au cours des années à venir, l'avantage de 
Jui permettre de dispenser, sans hiatus dans le temps, aux 
jeunes sortant de l'enseignement secondaire les connaïssances 
nécessaires à l'acquisition d’un métier. 

Par suite de difficultés dont nous ne sommes pas respon- 
sables et dont vous avez bien voulu convenir, monsieur Je 
ministre, au cours de nos entretiens — je vous en remercie — 
qu’elles étaient explicables et n'étaient pas sans remèdes, 
des modifications ont été introduites dans votre projet de Joi 
de programme relativement à la Bretagne. Je vous demande 
instumment de faire en sorte que les enfants sortant de l’en- 
seignement du second degré et passant à l’enseignement supé- 
rieur puissent sans discontinuité poursuivre leurs études jus- 
qu'à leur terme normal, 

je sais, monsieur le ministre que vous y pensez mais je 
n'aurais pas été loyal si je ne vous avais pas répété jci ce 
que j'avais déjà eu l’occasion de vous dire dans l’intimité de 
vutre cabinet avec mes collègues bretons. 

J'ai cité l'exemple de la Bre e, mais il est d’autres régions 
où la même question se pose, peut-être avec moins d’ampleur, 
pour lesquelles cependant, il conviendrait de procéder à des étu- 
des charpentées, chiffrées, fruits d’une collaboration des univer- 
silés, des collectivités locales et de votre administration. 


Dans cette même région dont je parle existe une faculté de 
médecine qui sera dans l’impossibilité de recevoir, au cours des 
rochaines années, les nouveaux étudiants, au nombre d’un mil- 
ier en deux ou trois ans, qui demanderont à la fréquenter. 
C'est ainsi qu’un nouveau problème se pose, un de ces problè- 
mes auxquels j'ai fait allusion et qui sont le résultat de mou- 
vements et d’accroissement naturel de population, d’implanta- 
tion d'industries. Le fait se posent prouve que nous 
avons le devoir impérieux de collaborer étroitement. 

Enfin, en ce qui concerne la faculté des lettres, je vous dirai, 
monsieur le ministre, à titre d'illustration, que deux de vos ins- 
pecteurs généraux venus, ces jours derniers, visiter la capitale 
de la Bretagne ont été surpris par le nombre des étudiants fré- 
quentant cette faculté et ont pu constater que d’éminents pro- 
fesseurs travaillaient actuellement dans des laboratoires instal- 
lés dans des caves! 

Voilà où nous sommes ! Cepèndant, l'effort financier que vous 
avez consenti à Rennes a déjà été considérable. Mais il est 
insuffisant, compte tenu des réalités humaines. 

Dans le domaine des œuvres universitaires, l'effort à faire est 
considérable, Je ne m’y étendrai pas, me bornant à dire — en 
prenant toujours le même exemple de l’université de ma région 
— qu'il ne nous est pas D de loger, bon an mal an, plus 
de 12 à 14 p. 100 des étudiants fréquentant cette université, 
quand nous voudrions en loger 20 p. 100 au moins. 

Ce simple exemple montre qu'il est nécessaire d’accroître 
l'eflort fait à cet égard dans l’ensemble du territoire. Je suis 
persuadé que vous serez d'accord avec moi sur ce point, mais 
Inon devoir était de signaler ces faits pour que vous puissiez, 
rapidement, y robe ! remède. . 

e passe brièvement sur la question de l’enseignement du 
second degré. La loi de programme nous donne, de ce point de 
vue, de très légitimes satisfactions. En passant, je vous donne 
notre agrément pour les tentatives que vous faites avec vos 
services en vue du jumelage à la base des établissements secon- 
eq techniques et secondaires ordinaires classiques et moder- 

es. 

Cette méthode est excellente ; elle a l'avantage de méler les 
enfants et de ne pas faire de distinction au départ entre ceux 
qui se dirigeront vers l’enseignement technique et ceux qui 
suivront l’enseignement secondaire moderne et classique. C'est 
ainsi que, petit à petit, il est possible de construire une démo- 
cratie vraiment évoluée. 

Pour l’esneignement techique aussi, les besoins sont énor- 
mes. Vous avez fait allusion dans votre exposé aux difficultés 
financières qui pèsent actuellement sur les deux sortes d'’éta- 
blissements de cet enseignement. 

D'une part, il serait aitable’ des mesures soient prises 
afin d'éviter, pour la rentrée aire, la fermeture totale ou 
partielle des centres d’apprentissage. (Applaudissements au 
centre gauche.) 

D'autre part, en divers points du territoire, des collèges tech- 
niques ne seront pas en mesure. de recevoir de nouveaux élèves 
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au mois d'octobre. C’est ainsi que le collège technique de la 
ville ouvrière de Saint-Nazaire risque de se trouver dans cette 
situation, ce qui serait navrant. Je souhaite, monsieur le minis- 
tre, qu’au moins par la création de classes temporaires vous 
ré aux demandes des familles. 

e n'insisterai pas outre mésure sur le problème de l'équi- 
pement sportif, car, à ce sujet, je n'approuve pas vos propo- 
sitions. Outre les crédits inscrits au t ordinaire, le pré- 
sent projet de loi de programme ne comporte que deux mil- 
liards de crédits pour l'équipement sportif, alors que tout reste 
à faire dans ce domaine. 

Nous n’avons pas de classes d'éducation physique organisées, 
ou nous en avons très peu. Je sais, monsieur le ministre, 
que vous avez recu un héritage très lourd, tant il est vrai que, 
pendant des années, l'Etat s’est montré défaillant relativement 
à ee 22 sportif des villes de grande et de moyenne 
importance, 

os enfants auxquels on demande un important effort intel- 
lectuel, ne peuvent pas se détendre comme il serait souhai- 
able. 11 est indispensable de reviser les projets déposés relatifs 
à l'équipement sportif, car il y va de la santé de nos enfants 
et, finalement, de l'avenir de la nation. 

A ce propos, je tiens à dire que nous approuvons entièrement 
la politique définie ces jours dergiers par M. Maurice Herzog 
devant la commission des affaires culturelles, familiales et socia- 
les, en ce qui concerne les colonies de vacances, les centres 
aérés et l'institution de la fiche sociale que je considère comme 
éminemment bienfaisante. 

Quelle que soit l'école qu'il fréquente, chaque enfant doit 
pores une fiche sociale. C'est en fonction du quotient fami- 
ial que doivent être attribués aux familles les secours leur 
permettant d'envoyer leurs enfants dans les colonies de vacan- 
ces ou de les faire participer à la vie des centres aérés. C'est 
là une voie dans laquelle il faut allègrement s'engager. (Applau- 
dissements au centre gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Puisque, aussi bien, on ne peut parler de l'éducation natio- 
pale sans réserver à la jeunesse sa pr permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, de vous demander d’user de toute votre auto- 
rité pour que soit poursuivi et amplifié le mouvement qui s'est 
esquissé ces temps derniers en vue de la collaboration des jeu- 
nes étudiants avec les cadres universitaires, C’est là, je crois, 
une excellente façon de préparer les jeunes hommes à leurs res- 
ponsabilités futures. 

C’est vous dire ue nous sommes tout à fait partisans de la 
cogestion, par les étudiants, les professeurs et vos fonctionnai- 
res, des établissements relevant de la direction générale des 
œuvres universitaires. 

Puis-je, maintenant, monsieur le ministre, en prenant peut- 
être un autre ton, vous demander de faire en sorte que, dans 
nos universités, tout le nécessaire soit fait pour que des liens 
étroits s’établissent entre, d’une part, nos maîtres et nos’ étu- 
diants et, d'autre part, des maîtres et des étudiants étrangers ? 

Il est assez douloureux, pour un universitaire, de constater 
que, pour des raisons qu'il n’est E nécessaire, qu'il serait 
même déplacé d'évoquer à cette tribune, un grand nombre de 
jeunes étrangers semblent se détourner de nos universités pou? 
aller chercher l’enseignement en d’autres lieux. 

Or c’est par l'influence de nos universités, par l'esprit que 
nous ferons naître chez ceux qui les fréquentent, que la France 

ourra rayonner par d’autres moyens que par des moyens de 
orce. (Applaudissements au centre gauche.) 

Il est donc nécessaire de créer de nombreux établissements. 
Les enfants ne manquent pas. Ce qui manque, par contre, ce 
sont les cadres. 

L'autre problème est donc celui du déficit du personnel. 

Monsieur le ministre, j'ai été extrémement surpris, en exami- 
nant les données positives de ce problème, de constater que 
dans les six prochaines années, il vous faudra multiplier par 
quatre et peut-être par cinq le potentiel en maîtres de notre 
pays. Je me demande comment vous résoudrez ce problème, et 
cependant il se pose ainsi. Le capital « maîtres » de l’enseigne- 
ment public est insuffisant et, incontestablement, vous rencon- 
trerez de très grandes difficultés pour le porter au niveau 
nécessaire. 

Vous êtes amené, ce faisant, à prendre des mesures succes- 
sives dont, soit dit en passant, la commission des aflaires 
culturelles, familiales et sociales regrette de ne pas avoir, non 
pas la primeur, mais la connaissance au cours de ses réunions. 

Les diplômes ont subi un certain nombre de transformations : 
on a réorganisé les I. P. E. S., réformé les C. A. P. E. S. 
créé une agrégation nouvelle de lettres modernes. 

Dans un passé assez lointain, mais non pas sans éclat, M. Léon 
Bérard, par exemple, soutenait devant le Parlement la diseus- 
sion d’une réforme profonde qui a eu de très grandes inci- 
dences et je ne rappellerai que pour mémoire les discussions 

es, qui se sont instituées également en ces lieux, 
au cours de cette grande période  æ a vu naître l’enseigne- 
ment primaire public et l’Université de France. 
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Je souhaite, monsieur le miuistre, que vous ayez le loisir 
de nous entretenir, à votre tour, de vos projets présents et 
futurs. Soyez persuadé que nous chercherons non pas à vous 

oser des problèmes qui n'ont pas à être posés, mais à colla- 
Lever avec vous pour aboutir à la solution de ceux qui demeu- 
reni. 

Il me reste à vous parler du inalaise présent, Je vous prie 
de m'en excuser, mais je vous ai donné suflisamment de 
témoignages de compréhension pour que vous m'’accordiez de 
vous présenter quelques <ritiques. | 

Le malaise présent résulte de l'inadaptation du ministère 
de l'éducation nationale, et cela depuis de longues années, 
aux réalités modernes. 

Vous n'y êtes pour rien, pas plus que les collaborateurs 
qui vous entourent ici, mais, laissez-moi vous le dire, cela 
pourra servir de leçon pour l'avenir, s’il m'est permis, en 
tant qu'universitaire, d'employer cette expression, il est déplo- 
rable que le ministère de l'éducation nationale, fait capital, 
soit venu tardivement aux études chiffrées. 

Je me souviens du moment — pas si lointain — où, délé- 

ué de ma municipalité, je suis venu apporter au ministère 

e l'éducation nationale les premiers chiffres établis par plu- 
sieurs instituts universitairag de ma région, afin d'alerter vos 
services quant à la nécessité de prévoir à partir de données 
scientifiquement établies un plan gg mer} d'équipement 
scolaire. A l'époque, je n'ai pas été compris! 

Aujourd'hui les choses ont changé et, grâce à vos collabo- 
rateurs, on semble s'engager sur un autre chemin, grâce en 
particulier à M. le directeur Donzelot. I faudrait qu'on s'y 
précipität maintenant. 

Votre ministère, monsieur le ministre, est bien mal équipé, 
La direction de l'enseignement supérieur souffre d'un sous- 
équipement flagrant, La comparaison entre ce que représente 
votre programme universitaire pour l’enseignement supérieur, 
le nombre de facultés des sciences que vous créez et ce qu'est, 
tes em la direction de l’enseignement supérieur donne 

penser que les hommes qui, de tout leur cœur, y travaillent 
sont voués à l'usure rapide. 

Monsieur le minisire, il est indispensable, pour qu'elles 
soient efficaces, d'équiper comme on l’a fait à l'étranger en 
hommes et en matériel, chacune de vos directions et d’autres, 
peut-être, que vous aurez le souci de faire naître, 

La création d'une direction des contructuons est apparue 
nécessaire, mais tardivement, en 1956 seulement. Son instal- 
lation s’est faite dans des conditions difficiles et elle ne s'est 
qu'insuflisamment étloffée. I] faut lui faciliter la tâche. 

J'insiste également sur le fait que votre ministère collabore 
peu avec les autres ministères qui recherchent la solution des 
mêmes problèmes humains. La coordination entre le ministère 
de l'éducation nationale, le ministère de l'intérieur et le minis- 
tère de la construction doit être, sur le plan le plus élevé, de 
tous les instants. Je me permets de vous donner un petit 
exemple pour illustrer mon propos : 

Si vous décidez, en accord avec les collectivités locales, la 
construction de lycées et d'écoles primaires dans des villes 
en développement, il est indispensable, en même temps, d’assu- 
rer l'assainissement, de relier ces établissements au réseau 
d'égouts et de distribution d'eau, Or vous n'ignorez pas que, 
dans les grandes villes, cela aboutit à des dépenses qui se 
chiffrent par centaines de millions de francs. 

Nous ne pouvons, nous, administrateurs locaux, réaliser les 
travaux nécessaires À cet égard sans recourir à des emprunts 
qui postulent des subventions préalables du ministère de l'inté- 
rieur. Or celui-ci ne dispose annuellement que de crédits modi- 
ques, si bien qu'on aboutit à des absurdités. En voici un 
exemple: depuis deux ans, la municipalité que je d 
a fait entreprendre la construction de plusieurs écoles et € 
blissements secondaires. Le ministère de l’intérieur à fait pour 
nous un considérable effort; il n’a pu, toutefois, nous accorder 
tout ce dont nous avions in; aussi n'avons-nous 
contracter tous les emprunts nécessaires et certains de ces éta- 
blissements ne sont pas reliés actuellement à l’ensemble du 
réseau d'assainissement de notre ville. 1] faut donc construire 
des fosses mortes et on est conduit ainsi à des dépenses complé- 
me 1 dont vous assumez, vous aussi, monsieur le ministre, 
une part. 

Il y a done nécessité de collaboration en matière de cons- 
truction, particulièrement avec la direction de l'aménagement 
du territoire. 

Entin, le ministère de l'éducation nationale à laissé subsister 
un certain nombre d'organismes qui compliquent la tâche. 
Je ne veux pas prononcer iei un réquisitoire que pourraient 
reprendre beaucoup de nos collègues maires de villes petites, 
moyennes ou grandes. Il reste qu’il est vraiment pénible d'avoir 
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à se présenter, tour à tour, devant différentes commissions 
qui reprennent nos projets, les « triturent », nous demandent 
e nouvelles élaborations, , finalement, revenir bien sou. 
t initial, non sans nous avoir fait perdre un 
ois, se chiffre en années. 

Monsieur le ministre, deux décrets, ceux du 24 décembre 1954 
et du 15 septembre 1956 relatifs aux attributions de la direction 
de l'équipement scolaire, universitaire et s vous ont 
donné les moyens de faire étudier les problèmes construe- 
tion. Vous êtes d'ailleurs allé au-delà. Vous avez créé des postes 
d'architectes coordinateurs, vous avez divisé notre pays en un 
certain nombre de zones d'action déterminées. Nous pensions 

ue, dans le cadre de ces di tions, vous aviez la possibilité 

locales suffisamment de liens, 

pour ne pas” être d'aller 
jusqu'où vous êtes allé dans les préliminaires de loi de 
rogramme, c’est-à-dire jusqu'à enlever pratiquement aux col. 

ctivités loca'es, bien souvent, le titre de maître de l’ouvrage, 

Monsieur le ministre, tout à l'heure, en écoutant votre 
exposé, j'ai eu l ion que vous faisiez vers nous le 
que nous avions d Du.veu vo0s. Rue RSS ro 
blement nous trouver d'accord sur des modalités nouvelles de 
collaboration. Je vous demande simplement, du fond du cœur, 
de bien vouloir faire en sorte qu'il ne soit pas porté atteinte 
à la loi de 1884 et à ce qui en fut la suite, surtout de ne pas 

rter atteinte, par des mesures qui seraient itées, à 
"esprit de la loi du 20 juin 1885, laquelle a fixé modalités 
de collaboration entre les collectivités locales et votre minis- 
tère pour la création des locaux scolaires et universitaires. 

S'il en est ainsi, monsieur le ministre, il nous éera possible, 
très vite, d'atteindre le but que vous vous proposez comme 
nous-mêmes : réaliser, dans notre pays, un aménagement uni- 
versitaire qui réponde progressivement et de plus en plus à 
nos besoins. Si nous agissons ainsi, nous aurons certainement 
bien mérité de nos conciloyens et préparé notre jeunesse à 
accomplir sa tàche. 

En conclusion, permettez-moi de vous dire que nous appré- 
cions l'effort fait, mais le souhaitons encore plus grand; car il 
s’agit de nos jeunes. Nous vous demandons de faire en surte 
que notre pays soit véritablement équipé intellectuellement, 
car, pour reprendre les termes d’un de nos grands économistes 
contemporains, « un pays sous-développé est généralement un 
pays sous-instruit ». 

L'eftort à consentir est gigantesque, nous le savons, mais 
nous croyons que vous voudrez l’accomplir et faire aussi en 
sorte que, dans tous les domaines, l’université tende la main 
au monde réel, au monde actuel. 

Je souhaite que vous continuiez à donner à M. le directeur 
de l'enseignement supérieur et à M. le directeur général de 
l'enseignement technique en particulier les moyens de préparer 
les institutions nécessaires à cette collaboration, que vous 
développiez les instituts de sciences humaines, de psychologie 
médicale, de préparation à l'administration des entreprises, par 
exemple. 

Ainsi nous pourrons, tous ensemble, rester fidèles à nos 
traditions en nous adaptant aux impératifs et aux besoins du 
temps présent. v' 

Je suis persuadé que vous voudrez bien, monsieur le minis- 
tre, nous donner les assurances souhaitées, ce qui nous per- 
mettra, aux uns et aux autres, d'approuver votre projet. 
(Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja pro- 
chaine séance, 


ment au proje 


— 2 — 
L ORDRE DU JOUR 


M. le Ce soir, à vingt et une lieures et demie, 
PEuite de! discussion du jet de loi programme relative 
ia 
£ acolire et uyversitaire 


à l'équi , n° 61 (F n° 174 
de M. Félix au nom de la commission , de 
l'économie et du plan. — Avis n° 180 de M. Devemy, 
au nom de la commission de la on et des échanges. 
— Avis n° 181 de MM. Cerneau et ville au nom de la com- 


mission des affaires culturelles, familiales et sociales), 
La séance est levée. 
‘(La séance est levéé à dix-neuf heures diz minules.Y à 
Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
" __ Rexé Masson. 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à vingt et une heure et demie. 


és tu 
EQUIPEMENT SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi de programme. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
Cussion du projet de loi de relative à l'équipement 
scolaire et universitaire (n°* 61, 174, 180, 181). 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les ora- 
teurs inserits dans la discussion générale. 


Avant de donner la parole, dans cette discussion, 
oraleur inserit, je demande à nos collègues 


au premier 
— et l’Assemblée 





me comprendra — de respecter les temps de parole qui Jeur 
sont s, de telle manière que nous puissions mener le 
débat à bien dans des délais raisonnables, 

La parole est à M. Joseph Perrin, (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. Joseph Perrin. Monsieur le ministre, mes chers collègues : 
trente années consacrées à l'enseignement public du secom 
degré, dont quinze comme chef d'établissement, et dix années 
dans les commissions spécialisées du conseil général du Haut- 
Rhin me vaudront, je l'espère, quelques brèves minutes de 
votre bienveillante attention. D'avance, je vous en remercie. 

Ces trente années m'ont en effet permis, ici et là, de mesurer 
très exactement la grande misère et le retard considérable que 
révèle, à qui sait voir et à qui veut voir, notre équipement 
scolaire et universitaire. 

D'aucuns ont déjà dit et d’autres diront encore à cette tribune 

l’immenéité des besoins et l'insuffisance des crédits prévus en 
matière de constructions neuves, de travaux d'extension, de 
grosses réparations ainsi qu'en matière d'équipement matériel 
de nos établissements scolaires. 


11 suffit pour s'en convaincre de lire les textes et, en parti- 
culier, le rapport de notre commission des finances. 

En saluant avec joie l’eflort qui a été réalisé et l’importance 
de celui qui.est inscrit dans ces textes par rapport aux années 
passées, je voudrais cependant me livrer à quelques réflexions 
très brèves. 

Je déclare tout de suite que je ne suis pas un enfonceur 
de portes ouvertes et que j'ai le verbiage en horreur, Je sais, 
d'autre part, que M. le ministre a le souci, dans le domaine 
de l'équipement scolaire et universitaire, de faire tout ce qui 
est possible et tout ce qui est en son pouvoir, Aussi me 

arderai-je de paraphraser les textes et de faire subir à l'Assem- 

lée de vaines redites. 


Mon propos est, très particulièrement, d'attirer l'attention 
de l'Assemblée sur la situation très spéciale de la région que 
je représente, siluation dont chacun ici mesurera aisément 
‘importance nationale puisqu'il s'agit de celle de l'Alsace, 

Je vous rappelle d'abord, mesdames, messieurs, le handicap 
linguistique particulier à l'Alsace, qui impose la multiplica- 
tion des écoles maternelles afin que la langue française ne 
soit plus, pour la majorité de nos écoliers, une langüc étran- 
gère lorsqu'ils entrent à l’école primaire. La tâcne si ardue des 
maîtres des classes préparatoires s’en trouve grandement faei- 
litée et les répercussions s’en font sentir pendant toute la 
scolarité et bien au-delà, 

Certains de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, que 
je ne nommerai pas qu’ils appartiennent encore à eette 
Assemblée et que j'ai rd à leur modestie, avaient fort bien 
compris le ques ls ont accordé de très larges crédits 
pour aider à sa solution et c'est avec enthousiasme que les 
communes du Haut-Rhin ont consenti en douze ans de très 
lourds sacrifices r l'implantation de quelque 300 écoles 
inaternelles avec annexes qu’elles comportent. 

Nous, les élus du Haut-Rhin, sommes à juste titre flers des 
résultats on «= obtenus. Mais l'eflort doit être poursuivi, un 
eflort EC ons 1, monsieur le ministre, en faveur de nos 
petits .. 


M. Félix Mayer, rapporteur. Et Lorrains 
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M. Joseph Perrin. et Lorrains, bien entendu. un effort 
qui implique, pour les trois années à venir, l'ouverture d'envi- 
ron 120 écoles maternelles nouvelles pour mon département. 

Je vous supplie, monsieur le ministre, d'entendre cette 
requèle. Nos tout petits, nos communes et notre population 
tout entière vous en garderont réconnaissance. 

Le deuxième point de mon propos concerne l'absence quasi 
totale d'internats dans nos établissements du second degré, 
lveées et collèges, dans nos cours complémentaires, dans nos 
établissements d'enseignement technique, qu'il s'agisse de 
collèges techniques ou de centres d'apprentissage, 

Vous connaissez la situation très particulière de l'Alsace et 
il serait fastidieux de l’exposer à l’Assemblée, Sachez simple- 
ment que, dans les chefs-lieux d'arrondissement ou de canton, 
sièges des établissements que je viens d'énumérer, les élèves, 
dans une proportion de trente-cinq à quarante pour cent, sont 
contraints, faute d'internat ou de demi-pension, de prendre 
chaque jour un repas au restaurant. Veut-on un exemple parmi 
beaucoup d'autres ? A Altkirch, 350 garçons et filles, sur 
750 élèves inscrits au collège classique et moderne, au centre 
d'apprentissage, au cours complémentaire et à l’école d’agri- 
culture, en arrivant avant sept heures du matin et n'en repar- 
tant mue vers dix-neuf heures, prennent leur repas de midi, au 
gré de leur fantaisie, dans les différents restaurants de la ville, 
ce qui représente pour les parents de lourdes charges et de 
nomlweux soucis, 

Vous répondrez sans doute, monsieur le ministre, que la 
construction de plusieurs établissements secondaires avec 
internat a été décidée pour notre région et que la réalisation 
d'autres projets est envisagée pour un avenir plus ou moins 
prochain. 

J'aimerais obtenir de vous l'assurance, monsieur le ministre, 
que vos services ne perdront pas de vue cet important pro- 
blème auquel s'ajoute l'agrandissement, la transformation de 
cerlains établissements secondaires et techniques. Considérant, 
en effet l'augmentation du taux de la scolarisation, qui s'af- 
firme d'année en année, c'est l'avenir même d'une partie 
de la jeunesse — et je dirai la plus valable — qui est en 
eu. 

Ma troisième et dernière observation concerne la multipli- 
cation nécessaire des cours complémentaires dont la fréquenta- 
tion est extrèmement limitée et freinée pour toutes sortes 
de raisons: leur nombre insuffisant, leur exiguïté, leur mau- 
vais équipement, leur éloignement des communes rurales. 

Dans ma circonscription qui couvre, géographiquement, un 
tiers du département du Haut-Rhin et qui compte 169 com- 
munes. c'est-à-dire plus de la moitié des communes du Haut- 
Rhin, i! importe de créer dans l'immédiat un certain nombre 
de cours complémentaires. 


M. François Grussenmeyer, Monsieur Perrin, me permettez- 
vous de vous interrompre? 


M. Joseph Perrin. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Grussenmeyer, avec l’au- 
torisation de l'orateur. 


M. François Grussenmeyer. Mon cher collègue, je m'excuse 
de vous interrompre, mais en ma qualité de par:emrentaire du 
Bas-Rhin, je veux entièrement appuyer votre intervention. 


M. Raymond Mondon. Toule l'Alsace intervient! ,Sourires.) 


M. François Grussenmeyer, Je me permets, monsieur le 
ministre, de vous signaler que les crédits alloués par votre 
ministère permettent, en tout et pour tout, la création d'une 
seule école maternelle avec une classe et un logement, dans 
l'arrondissement de Wissembourg, région frontière sur quarante 
kilomètres. 

Mo eur le ministre, si je précise qu'il s’agit d'une région 
fronus-re, c'est justement pour attire votre bienveillante 
attention, comme l'a fait mon excellent collègue et ami 
M. l'errin, sur les difficultés linguistiques. 

IL nous faut lout mettre en œuvre — c'est JA un devoir 
impérieux — pour offrir à tous les petits enfants à partir de 
l'âge de quatre ans, surtout à ceux de la campagne, les moyens 
d'apprendre à parler notre belle langue neticnele. 

En concluant, laissez-moi vous demander, monsieur le minis- 
tre, de multiplier les cours complémentaires, opération indis- 
ns pour le développement de l'instruction des enfants de 
‘ouvrier, du paysan, de l'artisan, du petit fonctionnaire, 
habitant la campagne et ne disposant pas de moyens pour 
envoyer leurs enfants en ville. ({nterruptions sur cerlains-bancs 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je prie ceux de mes collègues i inter- 
rompent de permettre au président de conduire le débat, 

Monsieur Cæussenmeyer, je ne peux pas admettre que, sous 
forme d'une interruption, vous développiez un ‘wéritable dis- ! 
cours. C'est contraire à l'esprit et à la lettre du règlement, 





Je vous invite donc à considé — 
ER. | érer votre intervention comme 
Monsieur Perrin, veuillez poursuivre votre exposé, 


M. Joseph Perrin, Monsieur le ministre, je ne vous sa 

É'ie Dettes Lomme es 
, u e vous 
hors de cette enceinte. + Si 

Nous avons tous applaudi à l'accroissement de la natalité qui 
fait de notre nation une nation jeune, ce qui devrait fui 
permettre de retrouver une place de choix i les nations 
européennes. Mais il faut bien relever que, de! l'euphorie de 
la prospérité future, les ee publies n’ont pas mesuré assez 
men» ge co es moyens . mettre en œuvre 
résoudre les problèmes que pose e e nage de fa 
plus en plus aiguë, l'éducation des AS ions thontantes, a 

IL serait grave que, faute de pouvoir rattraper le retard actuel 
nous ne soyons = en mesure de faire face aux nécessités 
qui résulteront, dans quelques-années, de l'entrée des jeunes 
sur le marché du travail, donc dans l'économie nationale. 
Cette échéance se place vers 1964. Nous devons, et le Gouver- 
en mp AR, À F 

organisation enseignement est, en effet, une affaire de 
chiffres précis et concrets. Elle exclut la rhétorique et l'éva- 
sion dans l'abstrait. Votre responsabilité, monsieur le ministre, 
et la nôtre, mes chers collègues, sont engagées dans une course 
contre la montre, à moins que nous ne nous contentions éter- 
nellement d'expédients. Pour ma part, je m'y refuse. 

En vous faisant confiance, monsieur le ministre, je livre ces 
chiffres à votre méditation: en 1946, 64.000 garçons et filles 
fréquentaient nos écoles secondaires, techniques, primaires et 
maternelles du Haut-Rhin. Ils sont aujourd'hui 96.000; ils 
seront 120.000 en 1965, 

Vous êtes comptable de leur avenir. Alors, apportez-leur géné. 
reusement votre aide et vous confirmerez nos populations alsa- 
ciennes dans leur foi retrouvée et inébranlablement affirmée, 
après tant d'épreuves, dans les destinées de la mère-patrie et 
de la culture française. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Privat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Charles Privat. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, « le Gouvernement a le devoir d'assurer 
l'avenir de Ja nation dans un monde où le progrès scientifique 
et technique est une condition de survie. Il doit done faire 
face à l'impérieuse obligation d'accueillir les élèves qui vien- 
dront dans les établissements publics d'enseignement ». 

C'est par ces deux phrases que débute l'exposé des motifs 
de la loi de programme relative à l'équipement scolaire et 
universitaire, 

Vous ne pouviez, monsieur le ministre, définir avec plus de 
bonheur fotre devoir commun. Disons tout de suite notre accord 
total, au nom du groupe socialiste, sur cet objectif, 

Nous sommes dans un monde en marche dont la vitesse 
d'évolution ne cesse de croître. Le ès technique nous 
presse de toutes pärts, la concurrence des nations, que nous 
espérons pacifique, s'annonce tous les jours plus sévère. Dans 
cette compétition, notre pays dispose d'un atout majeur: l'im- 
pe croissante du nombre de ses enfants, qui fait de la 

rance le pays le rs jeune de l'Europe. 

Quelles possibilités s'ouvrent devant nous, mais aussi quel 
impérieux devoir pour notre génération ! 

Un seul chiffre illustre, à mon avis, de la manière la plus 
significative, ce problème fondamental qui commande tout notre 
avenir national: à partir de 1960, c'est-à-dire de l'an prochain, 
nous aurons chaque année plus de 600.000 jeunes à intégrer 
à la population active de notre pays. 

Personne ne peut nier, ni ignorer l'ampleur de ce problème, 
et le Gouvernement lui-même a tenu, dès les ières lignes 
de son pros, à en marquer le caractère im “ ; 

C'est la quatrième loi de programme qui nous est soumise. 
Je pense que c'est la plus importante des quatre. 

S'il faut équiper, moderniser et développer le potentiel écono- 
mique du pays, il est évident que, parallèlement à eet eflort, 
il faut où 2 à les hommes qui auront à servir, mais aussi 
à profiter l'eftort d'aujourd'hui. | 
_Mais ces hommes de demain devront être aussi les citoyens 
libres d’un pays libre. Préparer leur de travailleurs, de 

cleurs, mais aussi leur place citoyens, telle est la 
ble tâche d'éducation nationale. qui nous incombe. 

Dans quelle mesure le projet de loi de programme, s’il affirme 
notre but commun, permel-il d'atteindre l'objectif sur lequel 
pr ne sommes tous d'accord ? Telle est, pour nous, la question 
qui se pose. : 

Vous savez, mesdames, messieurs, que c'est dans le cadre 
de la préparation du troisième plan qu'un arrèté pris sous le 
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gouvernement de M, Guy Mollet, en date du 2 juin 1956, a créé 


2 de présenter un recense- 
une PS 0 l'éée nôtonle pour M Période 
1967-1901. ca la sg Ur es re 0 er 
So juillet 1958. Ales relatent les Æ 4 incompréhenibles de 
l'ensemble de notre université, besoins don É 
commande tout l'avenir de jeunesse, tout l'avenir 
la nation. # 


Pour le {+ degré, ces besoins résultent d’un certain nomfire 

de facteurs Penn que ” Era vd nettement précisés 
ui om ever cette 2 | 

te - relèverai se t Ja nécessité de 1 ndissement et 
de la création d’écoles normales, et, en particulier, l'urgence 
du dévelo t des classes et établissements réservés aux 
enfants inSeptée, un très gros effort et de longue durée étant 
nécessaire dans ce domaine. FES di È à 

l'enquête lancée en 1956 il était résulté une demande de 

2061 cest neuves à construire, En outre, 15.683 classes 
vétustes étaient signalées comme devant être remplacées dans 
un délai plus ou moins long. 

Or, la commission Le u n'a retenu, en première urgence, 
que 35.500 elasses et 10-000 lits d'internat pour les cours. om- 
mn nm ee +. af + eng se situe au- 

ssous des be rée l'enquête. ! 

‘Cet ensemble d’ ces se traduit un ensemble d’inves- 
tissements chiffré à 311 milliards millions, compte tenu 
des établissements spéciaux et des besoins de l'enseignement 
postscolaire agricole et ménager agricole. + FE 

Pour le deuxième é, le déve ment onner à € 
établissements anite tre part, de l'entrée de la vague 
démographiqué dans les classes de sixième depuis 1957, à autre 
part, de l'accroissement constant du taux de scolarisation : 
490.000 élèves pour l’année scolaire 1956-1957, 903.000 prévus 
pour l'année scolaire 1963-1964, soit 413.000 élèves supplémen- 
aires en sept ans, - 

ll convient, en outre, de tenir compte d’une augmentation 
des effectifs des classes 2 co me aux grammes écoles et de 
l'évolution des sections lec s des lycées et collèges qui 
ont doublé le nombre de leurs élèves en huit années, 

La commission £e Gorgeu a également aîtiré l'attention sur 
le fait que les lycées et collèges ont manqué, eux abssi, de 
locaux. Des classes sont s es, et l'on a dù, chaque 
année, recourir à des. installa provisoires ou à des classes 
démontables. 1.600 ont été installées de 1953 à 1957. dy 

Après un recensement détaillé des besoins du deuxième 
degré, la commission à fixé, en définitive, un ensemble de 
dépenses es à 227 milliards 200 millions de francs. 

Pour l'en Qe me la commission a insisté sur 
la nécessité impérative, ‘avenir économique du pays, de 
consacrer immédiatement des investissements importants pour 
l'amélioration et la multiplication des moyens de fôrmation 
des ouvriers qualifiés, des techniciens, des scientifiques divers 
et des chercheurs. de “4 

Là aussi, nous retrouvons l'insuffisance du nombre d'établis- 
sements. Ceux qui existent manquent de place et doivent refu- 
ser des élèves. | 

Les centres d'apprentissage ont été généralement installés 
dans des usines et bâtiments désaflectés, dans d'anciennes 
casernes, dans des ba nts. Quelques-uns ont été recons- 


truits, mais trop souvent encore, la vé . l'inadaptation des 
salles de travad. comme du matériel, rendent l’enseignement 
très difficile. 


Et voici que nous apprenons que des réductions massives 
allant jusqu'à 40 p. 100 frappent les crédits de fonctionneînent 
des centres d'apprentissage. Que signifie donc l'attitude gou- 
vernememtale dans ce domaine ? ; F 

Les crédits ee à ner gg nécessaires à l’enseignement tech- 
nique devraient s'élever, jusqu'en 1961, à 228 milliards 30 mil- 
lions pour les premières urgences, e! à 142 milliards 350 mil- 
lions pour les secondes ‘ 

Il ressort, en définitive, mes chers collègues, du rapport de 
la commission Le Gorgeu EEE" global d'investissement, 
compte tenu des autres de l'éducation nationale, 
qu'il est nécessaire de consentir impérativement pour répondre 
aux besoins actuels du :ministère de l'éducation nationale, 
s'élève à 1.140 milliards 946 millions à étaler sur une période 
de cinq années, la part de l'Etat devant être de 975 L 
soit 19 milliards en moyenne par an. 

Ve parti 3 panne pgr m2 a-t-il tiré on Ga promen de Ja 
mmiséeion rgeu remède entend-il apporter aux 
maux dont souffre notre Université ? 

Le 19 mars 1959, le Gouvernement à publié un décret pe 
le troisième pour les années à 


dé modernisation 
4961 et qui nf relsau à la charge de l'Etat que 785 mjiliards 


( 


. an. Les écoles normales, en l’état actuel, ne 
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| l'équipement scolaire et universitaire, alc la com- 
Mission Le Gorg ait la part de l'Etai pour 975 milliards. 
By + r, le Gouvernement a déposé le pro- 
et 


noùs discutons, 
| l'exp s — jé cite: « M établit un 
l'exposé des motifs — je cite: « a. Kong 1 


tions importantes dont la réalisation 
dpi essentiels tels 


dérée are er à les éléments de d 
terrain et le programme des travaux étant 


E-. isition 

+ t talogue porte des opérations prêtes 

, ce ea ne com que des 

à être réalisées, donc en instance, et encore incomplètement. 
Ce sont donc des opérations en retard d'exécution, et non un 
plan de travaux à pré r d'abord et à mettre en route ensuite 
au cours d’une pér de plusieurs années. 

L'exposé des motifs ajoute: « L'ensemble de ces moyens à 
été concentré sur les ordres d'enseignements dont les opéra- 


tions vent être individualisées.. Ce qui a conduit à ne pas 
faire figurer les opérations de l'enseignement du ier degré 
pour lequel 43 milli sont réservés sur le budget 1960 ». 


Le caractère incomplet et insuffisant éclate du fait même de 
l'absence de prévisions pour le premier degré, ce que nous 


saute vivement. 
jproiet de Joi de programme comporte done un ensemble 

e dépenses pour un total de 153 milhards 350 millions dont 
le financement doit être assuré par deux sortes de moyens: 
ceux que donnent les budgets, ceux qu'apporte la loi de pro- 
gramme. 

Il nous est malheureusement facile de constater la dispro- 
pe qui existe entre les estimations inéluctables de la 

euxième commission Le Gorgeu et les dispositions proposées 
par le Gouvernement, 

En eflét, en 1958 et 1959 les crédits d'investissements sco- 
laires prévus au budget s'élèvent, pour ces deux années, À 
300 milliards. Le décret du 19 mars 1959 ayant déterminé pour 
les années 1958 à 1961 un ensemble de crédits d’invest 
ments de 785 milliards, il convient de prévoir pour les années 
1960 et 1961 la différence, soit 485 milliards, Où encore, pour 
chacune des deux années 1960 et 1961, 2425 milliards. 

Or, en 1960, les moyens donnés. à l'éducation nationale 
n’atteindront que 192 milliards — crédits du budget et pre- 
mière ammuité de la loi de programme — c'est-à-dire 50 mil- 
liards 500 millions de moins que les bases prévues, 

Quelle sera donc la situation pour 1961 

En tenant compte des 78 milliards de la loi de de 
{ faudra donc recherther par ailleurs 164 milliards 500 mil- 
ions. pe 
. On pes donc résumer a situation de la façon suivante : 
50 milliards de retard pour 1960, 1464 milliards 500 millions à 
trouver pour 1961. I! manque, au total, pour respecter le décret 
du 19 mars. 1959 et non les prévisions Le Gorgeu, plus de 
200 milliards. 

_‘Obtiendrez-vous, monsieur le ministre, de la part de votre 
collègue des finances — çar je ne doute pas de votre volonté 
personnelle — l'inscription au budget de 1961 de cette somme 
de plus de 200 miiliards qui, ajoutée aux crédits de la loi de 
programme, soit 300 milliards environ, vous permettrait d’ap- 
Piper votre pra décret. du 19 mars? : 

in, l’articie 2 du projet gouvernemental Ge également 
nos réserves. Cet article 2, dont nous aurons à reparler, cons- 
titue une grave atteinte au p de l'autonomie commu- 
nale. Nous ne pouvons l’accépter., I nous paraît impensable 
que l'on en arrive à faire subventionner l'Etat par les com- 
munes, 

Telle est, mes chers collègues, l'analyse rigoureuse et aus- 
un que le groupe sucialiste avait l'obligation de faire à cette 
ribune. 

Aussi l'inquiétude des milieux enseignants est-elle grande 
devant le drame de l’université française. 

Quand on parle de loi de programme, on pause 1 gene re 
à un plan qui précise lès besoins, fixe jes é pes de réalisation, 
détertnine les objectifs à atteindre, les moyens à employer #t 
établit les tranches impératives de crédits nécessaires. 


Or, votre projet ne répond en rien à cette définition, I ne 
résout pas les problèmes posés par la commission Le Gorgeu. 
IL n'apporte même pas une solution valable pour l'application 
de votre re décret du 19 mars dernier. 

J'ai delà éignalé une lacune grave, l'absence de prévisions 
pour le premier degré. Mais il y a plus grave encore : sont reje- 
tés hors de la loi les besoins ents aux écoles normales 
primaires. 

Il faut au moins quinze mille instituteurs et institutrices par 
uvent en ‘a6su- 
rer que sept mille pour chacune des années à venir. 

S'il était un domaine où il fallait agir vite et avec certitude, 
c'est bien celui des écoles normales. Cette lacune rend plus 
incertaine encore la formation des futurs instituteurs. 


4 à l'extrême gauche. Très bien 1 
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M. Charies Privat. Le moyen que constitue la loi de pro- 
tume devait être un moyen efficace, La façon dont cette 
i à été conçue et les omissions qu'elle comporte en dimi- 
nuent singulièrement la portée et, actuellement, semblent pren- 
dre une signification grave pour l'école publique. 

Vous comprendrez, dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, que le groupe socialiste exprime les plus vives réserves. 

« Le Gouvernement à le devoir d'assurer l'avenir de la 
nalion, dans un monde où le progrès scientifique est une condi- 
tion de survie, » Je vous ai di notre accord sur ce point. Mais 
les moyens que vous nous proposez ne répondent pas à ce 
noble devoir si parfaijement défini. 

La véritable loi de programme de l'équipement scolaire et 
universilaire qui permeitra à la jeunesse de notre pays de 
répondre à son destin, cette loi de programme qu'annonçait, 
le 22 juin 1956, la décision du gouvernement Guy, Mollet eréant 
la deuxième commission Le Gorgeu, reste à établir, L'avenir 
n'est certes à personne, Mais, en 1963, il éera au rendez-vous. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hoguet. (Applaudissements 
& gauche et au centre.) 

M, Michel Hoguet. Monsieur le président, monsieur le minis- 
je, mes chers re c'est : — pr _ À cpu mm de 
porté: pralique, mais d'intérêt général, relalif à l'équi ent 
éportif que portera mon bref propos, situé dans le caûre, d'ail- 
leurs, de vos préoccupations, monsieur le ministre, et de celles 
des rapporteurs des commissions. 

Dans toutes les villes de France, quelle qu’en soit l’impor- 
tance, le nombre d'enfants est en progression, et il se pose 
des problèmes de constructions scolaires. C'est là une évidence. 

Or, lorsqu'un programme de groupe scolaire est présenté à 
votre ministère, vous en soumettez l'approbation, et donc la 
subvention, À une condition normale en soi: la construction 
d'un équipement sportif, d'une salle de gymnastique et de 
sports, dont le coût actuel est de l'ordre de 47 millions de 
francs environ, de sorte que, pour un groupe de dix à douze 
classes, d'un coût de 90 à 95 millions dé francs, la dépense 
æour équipement sportif est de l'ordre de 50 p. 100. 

! Cet exemple n'est pas théorique. Je l'ai moi-même constaté 
tout récemment. 

Outre que les architectes spécialistes 
faire un efort d'imagination pour en réduire le coût en tout 
désintéressement, il] me semble également qu'il serait plus logi- 
que de prévoir, pour l'équipement sportif, un vourcéntage de 
la dépense scolaire subventionnable, comme cela a été demandé 
récemment gar un de nos «ollègues en ce qui concerne les tra- 
vaux de décoration artistique dans une proposition qui fxait 
le pourcentage À 1 p.. 100. 

ien sûr, l'équipement sportif mériterait bien davantage, et 
fe me demande s’il ne serait pas bon de fixer une proportion 
qui serait de l’ordre de 10 à 20 p. 100 de la dépense subvention- 
in#ble, Au surplus, celle-ci serait plus judicieusement employée 
Frocu utilisation n'était pas exclusivement affectée à telle cons- 





rraient, je pense, 


ction scolaire d'une localité, sans souci d'utilisation com- 

une avec les autres écoles de cette localité qui, souvent, de 

construction ancienne, ne comportent aucune installation spor- 
ive ainsi d'ailleurs que cela à été constaté pür la commission 
Le Gorgeu. 
Le contrôle de M. le haut commissaire à la jeunesse et aux 
éports devrait, bien entendu, coordonner les crédits dans le 
cadre de la collectivité intéressée. Ainsi, en diminuant la 
dépense, le sport y trouverait son compte et les ensembles 
æeportifs harmonieux se répandraient à travers notre territoire 
urbain pour le plus grand bien de nos enfants. Je sais que tel 
est votre souci, monsieur le ministre. 

Enfin, et c'est le dernier point qne je traiterai car je tiens à 

être bref — et.ce dernier er rejoint les deux autres — bien 
des communes rurales utilisent des écoles de construction, 
hélas, ancienne, souvent désuète, parce que leur modeste 
budget ne leur permet pas d’entreprendre des travaux impor- 
tants. Elles désireraient cependant répondre à la nécessité de 
l'éducation physique et sportive de la jeunesse rurale qui est 
aussi impérieuse pour celle-ci que pour la jeunesse des villes. 
| En effet, outre ces avantages physiques, la meilleure école 
de formation de la volonté, du sens de l'effort, de la discipline 
et Ra cu d'équipe, donc social, c'est bien l'entraînement 
éporlif. 
, Or, ces communes rurales ne peuvent le faire en raison des 
prix exorbitants recouverts souvent de l'étiquette de « normes » 
qui leur est ou leur était apposée jusqu'à présent par l'ad- 
Ininistration et par les architectes spécialisés. ‘ 

Je pense que le souci de l'administration doit être plutôt de 
laisser grande ouverte la compétition des initiatives locales, 
‘souvent fort judicieuses, et tout à la fois en rapport avec leurs 
ressources budgétaires, sous le contrôle bien entendu, là encore 
de M. le haut commissaire à la jeunesse et aux sports; animé 
d'un souci non point théorique et de standardisation, mais 
d'objectivité totale. 





r-  # 


sant des pe pe D À 4 ge modeste que à d'équé 
pement sportif du tout. Re, 
Moyennant ce contrôle des plans présentés par les communes, 


qui seraient ainsi gp de gens: Pope et non freinées 
le Gouvernement et enorguellir 
d'avoir bien travaillé pour cette forme de 


tion og et ue et e de la , 
toute unesse, à la comme à la . (Applau 
sement S CRE au centre et à droite) ( ” 

M: le président. La parole est à M. Poignant. (Applaudisse- 


ce débat pa important pour ve pau et 
l'avenir de notre pays, vous l'avez souligné 
t à l'heure, attirer ialement votre attention sur trois 
ts p : les cours complémentaires, les écoles normales, 
es canunes. : v ; 

Voyons d’abord les cours complémentaires. 
du 6 Le 1000 run 
complémentaires, en vertu de la « double 
cation et de promotion des », vont devenir des 
« collèges d'enseignement », | 1 
centres pet vont devenir des « collèges d'énséigne- 


Es 


ment tec ue ». 

Ces cours complémentaires devenus collèges seront te 
et s'ad — m'en réjouis tout - 
quand ES des re À. <la cours 
complémentaires ac ainsi iti ci 

Une place bien déterminée leur est attribuée l'ensei- 
gomeni, place que personne ne saurait plus ten 
contester. 

Mais cela ne nous suffit pas. Encore fant-il 3 cours 

même sollic "2e pou- 
d'enseignement, 


mplémentaires gg "À de 
voirs cs que 
afin. de merte À à remplir leur double mission: rôle d'écoles 
finales pour les élèves qui terminent leur scolarité, rôle d'étapes 
pour ceux qui la poursuivront ailleurs. ” 


Or, il semble bien qu'il n'en soit pas ainsi actuellement. 
L'étude publiée par l'institut national de la statistique et des 
études sur le coût de l’enscignement ea France 
en . 


truite dent et dela tes des one 
an-ont été évaluées comme suit — que dans celle 
évaluation ont été retenus les traitements et les charges 
sociales, les achats de biens et les services : - l'entre- 
tien, les bourses, etc.: — Ecoles maternelles, 19.700 F; écoles 
re md ps Le grandes 6e Ÿ mg 
et , préparaloires aux comprises, 
117.000 F; centres d e (externats et internats), 
131.000 F; écoles et collèges ues, 
externats et internats, 200 F. | 

Eh bien! s’il est normal que la dépense moyenne dans les 
lycées et collèges, à cause des classes supérieures et des titres 


f _d' , et dans les centres d’ x 
S'il de ni Chutes due part, Soi PA 


élevée que dans les cours complémentaires, nous . 
me gg que l'écart est trop grand. Non om den pe le 
nous 


Er an 


} 
prendra certains, en t de l'enseignement donné 
--# pans Tete parler d'un « ensei- 
gnement au rabais ». L 
Je vous demande done, monsieur le ministre, de bien vouloir 
désormais manifester une égale sollicitude à l'égard des élèves 
et des. maitres de tous les ordres d'enseignement, . 


Je voudrais aussi que vous vous penchiez sur la question du 


mode de gestion des internats de cours compl 
Permettez-moi de manifester franchement mon host à c 
ge a appelé la « municipalisation », car, de tou es solu- 
tions les, ell ris 


directeur, est un fonctionnaire de l'Etat, et le personnel 
de l'internat, nommé maire 

Elle augmenterait de façon les charges des commu- 
nes et, en € la 


onfiant é au conseil memieipal, 

elle supprimerait tout contrôle possible du ministère de l'édu- 

cation nationale. ; " | | 

Je considère, alors, qu’i n’est qu’une seule solution: J'inter- 
vention de l’État. rite s 


L'Etat équipe — je m'en félicite — les centres d'apprentis- 
sage. H leur fourni le personnet namintration dneadre. 
"il vour les, 


d 
ment, le personnel domestique. Eh bien ! ce qu 
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uns, je souhaite qu'il le fasse pour les autres. Je demande 
donc, avec beaucoup d’ , qu'il équipe nos cours 
complémentaires. 

Partons maintenant des écoles normales. Je n’en dirai que 
quelques mots, mon collègue et ami M. Privat ayant traité ce 
sujet tout à l'heure, | 

 < considère que ce problème se situe dans le prolongement 
du précédent au intéressait les cours complémentaires, puis- 
que nombre d'élèves des cours complémentaires se pr 
au concours des écoles normales et que la plupart des élèves 
inslitutrices et instituteurs proviennent des cours complémen- 
taires. 

En octobre dernier, les écoles normales n’ont pu mettre À la 
disposition du premier. degré que 6.500 institulrices et insli- 
tuteurs. Or, il a fallu plus de 14.000 maîtres nouveaux. Etant 
donné que, actuellement, la capacité d'accueil des école nor- 
males est d'environ 20000 élèves et qu'il faut quatre années 

our former un maitre, ces écoles normales ne peuvent former 
eD (DOTE chaque année, que 5.000 institutrices ou ins- 
tuteurs. 

Donc, ei un plan d'urgence n'intervient pas, vous ne pour- 
rez pas recruler — même si les candidats sont assez nom- 
breux et cela est un autre problème — les 10.000 normaliens 
et normaliennes dont l’enseignement aurait besoin Tr 
année, tout simplement pee que vaus ne disposez pas des 
locaux suffisants pour les recevoir. 

Je sais bien que certains recommandent de limiter le rôle 
des écoles normales à Ja formation professionnelle, mais je 
pense que ce serait une erreur. 

Aussi, tout en me réjouissant que les demandes des inspec- 
teurs d'académie, qui se chiffraient à 14 milliards de francs, 
permellant d’héberger 7.000 à 8.000 élèves supplémentaires, 
aient été intégralement retenues la commission de l’équi- 
pement scolaire, je vous demande, monsieur le ministre, de 
rester vigilant et d’insister au sein du Gouvernement pour que, 
sur le plan des locaux comme sur celui du recrutement, l’ef- 
{ort maximum soit consenti en faveur de nos écoles normales, 

J'en arrive maintenant au troisième point, relatif aux cantines 
ou, si l'on préfère, aux restaurants d'enfants; pour moi 
d'ailleurs le mot importe peu, seule la chose compte. 

Il n'est nul besoin, mes chers collègues, de vous ntrer 
l'utilité et par conséquent la nécessilé de ces cantines. Qu'il 
s'agisse des enfants de nos campagnes dont les parents habi- 
tent souvent à plusieurs kilomètres de l'école, ou des enfants 
des villes dont Je père et même quelquefois la mère travail- 
lent — et de ce fait il n’est pas Dee à celle-ci de préparer 
à midi un repas convenable — cantines sont absolument 
indispensables, 

Par ailleurs, à la cantine, l’enfant pes son éducation; je 
D'ai pas besoin d'insister sur ce point. 

La nécessité des cantines, le conseil général du département 
de la Sarthe, auquel j'appartiens, l’a sentie et, sans vouloir 
vous importuner longlemps, je tiens à vous signaler l'effort 
qu'il a accompli. ; 

Il accorde une subvention de 50 p. 100 pour la construction 
des cantines; pour en assurer l'équipement, une subvention de 
80 p. 100 pour l'achat de tables, de tabourets, de petits maté- 
riels de cuisine, et de 50 p: 100 pour l'achat de gros matériel 
de cuisine. 11 accorde en outre une subvention de fonctionne- 
ment de 1.200 francs par an et par rationnaire. 

Les résultats sont éloquents puisque, présentement, les 386 
communes du département disposent d'environ 280 cantines 
£roupant plus de 22.000 rationnaires. pen 

Les efforts du département seraient plus bénéfiques encore 
pour les enfants si nos erédits étaient uniquement destinés aux 
subventions d'équipement et de fonctionnement, c’est-à-dire si 
le département ne subventionnait pas la construction dont la 
charge, à notre avis, doit normalement revenir à l'Etat. 


Vous me répondrez sans doute, monsieur le ministre, que 
l'Etat subventionne effectivement la construction des cantines ; 
mais il ne le fait qu'autant que celles-ci sont construites en 
mème temps qu'un groupe scolaire. Or, toutes les communes, 
heureusement, n'ont pas besoin de construire des groupes 
scolaires, certaines disposent de locaux suffisants et d’autres 
ont besoin de construire quelques classes seulement et non 
un groupe entier. Ces communes là ne sont pas subventionnées 
et c'est pourquoi, dans notre département, nous substituant à 
l'Etat défaillant, nous avons décidé de les subventionner à 
50 p. 100 pour la construction de cantines. 


L'Etat, il y a quelques années, comme il le fait encore main- 
tenant d’ailleurs, subventionnait les communes qui faisaient 
construire une cantine en même temps qu’un groupe sco- 
laire au même taux qu'il subventionnait Je upe scolaire, 
c'est-à-dire à un taux pouvant atteindre, pour les petites com- 
munes, 85 p- 100; imais il n'accordait aux autres communes, 
celles qui faisaient construire une cantine en dehors d'un 
Broupe scolaire, qu’une subvention de 50 p. 100, 





Il-y avait là une sorte d’injustice P'e g à plu- 
sièéurs reprises. Ces deux taux différents, b et 80 p. 100) ne 
sembiileet pas fondés. L'Etat a résolu le , tout sim- 


plement en su t la subvention de 50 p. 100. 

C'est , monsieur le ministre, je vous demande ins- 
tamment de vouloir rétablir cette subvention de 50 p. 100 
en faveur des unes qui construisent des cantines en 
dehors de toute autre construction scolaire. (A issements 
à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Telles sont, monsieur le ministre, les trois points que je 
voulais développer devant vous. 

Je serais comblé si, à la fin de ce débat, vous m'apportiez 
sur chacun d’eux une réponse satisfaisante. Je crains bien, 
malheureusement, qu'il n'en soit pas ainsi, (Applaudissements 
à l'extrême por 

M. le président. La parole est à M. Mondon. (Applaudissements 
à droite.) - 

M. Raÿmond Mondôn. Mesdames, messieurs, plusieurs de 
nos collègues et, notamment, M. le rapporteur de la commission 
des finances et MM. les rapporteurs pour avis ont donné leur 
ee sur le projet d'équipement scolaire et universi- 
Je les rejoindrai sur bien des points dans les compliments 
ls vous ont adressés, monsieur le ministre, ainsi qu'au 
Gouvernement, notamment en ce qui concerne les crédits de 
l’enseignement technique, les collèges universitaires, les écoles 
d'ingénieurs. 11 ne serait pas objectif de ma part de ne pas 
reconnaître l'effort accompli par l'actuel Gouvernement. 

Mais pourquoi, monsieur le ministre, a-t-il fallu qu'à côté 
de ces compliments nous soyons obligés de venir, très cour- 
toisement, vous adresser quelques reproches ? 

Vous auriez fort bien pu vous contenter de l'article 1* de 
votre projet de loi et vous auriez gagné les éloges presque una- 
eg e l'Assemblée. Mais il a fallu que vous ajoutiez l'ar- 
ticle 

"= de cet article que je tiens à parler tout spécialement, 
ce soir. 

Nous entendons depuis des mois de magnifiques déclarations, 
de magnifiques proclamations sur les libertés communales, 
la décentralisation, la déconcentration et nous avons 
attendu les actes. Malheureusement, ceux-ci ne sont pas en 
rapport avec les paroles, j'ai trouvé à cet égard, dans un fas- 
cicule du ministère des finances, une phrase particulièrement 
significative qui révèle l'honnêteté intellectuelle du minis- 


| tère des finances, à propos de la décentralisation sabotée en 


permanence par une nouvelle tutelle technique. Je lis, en 
effet, à la e 4 de La Réforme administrative des collecti- 
vités locales, fascicule publié il y a quelques mois par le minis- 
tère des finances, la phrase suivante : « Le souci de décentra- 
lisation apparaît essentiellement, mais non pas uniquement 
dans l’all ent de la tutelle, étant d’ailleurs observé que 
cette tendance se trouve souvent combattne par les efforts de 
centralisation déployés par les services chargés de la tutelle 
technique ». 

Un certain nombre de maires, parlementaires ou non, 
croyaient dans leur candeur naïve, que plus un Gouvernement 
avait d'autorité, plus il était fort, et plus il pouvait par consé- 
quent laisser de liberté aux collectivités locales. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 

Je suis malheureusement obligé de constater que si le Gou- 
vernement et le Conseil constitutionnel font appliquer la Cons- 
titution avec une certaine rigueur, dans certains domaines — 
nous nous en sommes rendu compte ces jours derniers. (Très 
bien ! très bien ! et applaudissements sur de nombreux bancs), 
ar contre, pour l'application de l’article 72 qui dispose que 
es communes de France s’administrent librement, nous consta- 
tons que dans plusieurs projets de loi la Constitution est 
battue en brèche par Je Gouvernement lui-même. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) hs 

Les ordonnances du 5 janvier dernier sur la décentralisation 
ont provoqué des déclarations magnifiques du ministre de l'in- 
térieur d'alors. Mais, depuis, le ministère des finances, je viens 
de le démontrer, le ministère de la santé publ'que, nous l'avons 
constaté dans le projet de loi sur l'équipement sanitaire et 
social, et aujourd’hui, malheureusement, le ministère de l'édu- 
cation nationale, ne conforment pas leurs activités à cet article 
de la Constitution et à une très vieille tradition française. 

Si je me réfère à la législation hospitalière, je vois que peu 
à peu les maires, sidents de commission administrative et 
les conseils municipaux sont dessaisis de leur autorilé et de 
leur compétence dans ce domaine. On va donner plus de pou- 
voirs auX directeurs que l'on fonctionnarisera dans un an ou 
deux, et on enlève peu à peu les leurs aux maires el aux 
conseils municipaux. (Applaudissements à droite et sur plu- 
sieurs autres bancs.) 

Si nous recherchons maintenant les intentions du Gouverne- 
ment en maljère de finances locales, nous avons le droit de 
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nous montrer très inquiets car nous constatons qu'après la 
concentration administrative à Paris, la parer. À. indus- 
trielle dans la région parisienne, on veut concentrer les finan- 
ces locales à Paris pour répartir on ne sait trop comment par 
la suite. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais, me direz-vous, monsieur le ministre, tout cela n’est pas 
de la compétence du ministère de l'éducatidn nationale. Alors, 
j'en arrive à ce qui le concerne. 

J'ai dit au début de mon intervention que je reconnaissais 
bien volontiers et avec une très grande objectivité l'effort qui 
était fait. Nous savons également l'effort qui à été accompli 
au cours des années précédentes en matière de constructions 
scolaires du premier et du second degré ou de l’enseignement 
supérieur, dans toutes les communes, dans toutes les villes 
et dans tous les départements de France. Je tenais à dire cela 
en préambule, de Loos que l'on ne considère pas ce que je 
vais ajouter comme une attaque systématique contre le 
ministère de l'éducation nationale, car je tiens à rendre hom- 
mage à certains hauts fonctionnaires qui ont rendu d'éminents 
services dans les domaines que j'ai cités. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs.) 

Mais pourquoi, ai-je dit aussi, ternir tout cela par l’article 2 
du projet qui nous est soumis ? L'Etat maître de age 
en tout ? Cela me rampelle, monsieur le ministre, un petit 
incident qui, il y à quelques années, m'a opposé, en lant que 
maire de Metz, à un éminent architecte du ministèse de la 
santé publique. 

Je me rendais à ce ministère pour demander l'apprabation 
de la construetion d'une école d'aide sociale dans ma ville. 
J'avais en face de moi cet éminent architecte. Je ne suis qu’un 
tout petit juriste de province et, bien entendu, je ne com- 
prends pas grand'chose à la technique. 

Immédiatement, cet architecte prit de grandes feuilles de 
papier blanc, un crayon bleu, un erayon rouge, et me dit: 
« Monsieur, vos architectes provinciaux veulent construire une 
école d'aide sociale orientée Nord-Sud, Je prétends qu'elle doit 
être orientée Est-Quest ». 

J'eus l'outrecuidance de lui répondre que nous étions, non 
pas dans le Midi, mais dans l'Est où, malheureusement, nous 
n'avons pas souvent de soleil et que, bien que n'étant pas 
technicien, j'avais toujours entendu dire que les écoles devaient 
être orientées Nord-Sud de façon à capter au maximum le soleil 
quand nous l'avons. 

Cet éminent architecte de la rue de Tilsitt n'a pas voulu 
ee ei le raisonnement de bon sens qu'un maire, lui 
enant. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que me fait craindre l'ar- 
lcle 2. On veut maintenant inonder la province d’archi- 
tectes, peut-être très éminents. Mais hier, l’un de nos 
collègues, qui siège sur les banes de l'U. N. KR, me faisait 
part de cette réflexion : 

Mon cher collègue, dans ma commune, très sinistrée, j'ai 
eu affaire à quelques architectes de Paris. C'est avec eux 
que j'ai éprouvé le plus de difficultés, et lorsque j'ai voulu 
ensuile faire réparer les malfaçons, je n'ai jamais pu retrou- 
ver les architectes parisiens. (Applaudissemæents à droite et 
Sur plusieurs autres bancs.) 


M. Max Lejeune. On ne les voit jamais sur place. 


M. Raymond Mondon, Or, c'est à cela que nous risquons 
d'arriver avec votre article 2. 

ll ne faut tout de mème pas oublier que si l'Etat — et nous 
l'en remercions — donne une subvention de 50 p. 100 et 
même 80 et 85 p. 100 pour les communes les plus déshéri- 
tées, si le Qi gr — complète avec le fonds scolaire de la 
loi Barangé, les communes fournissent le terrain, Quel droit 
Va-tail leur rester ? 

C'est là, monsieur le ministre, que je trouve votre article 2 
— vous me permettrez de vous le dire très courtoisement — 
un peu empreint de malice, car si le premier alinéa ne 
laisse plus les communes maîtres d'ouvrage, le second alinéa 
ajoute: « Ces dispositions n'entraînent aucune modification 
aux règles de “ne de gestion et d'exécution des 
dépenses fixées par les lois en vigueur », ce qui signifie que 
les communes qui n'auront plus leur mot À dire au stade 
de la construction auront, lorsque les constructions seront 
terminées, le droit de payer le chauflage, peut-être “encore 
le droit de payer la femme de ménage, mais elles auront 
surtout le droit de faire les frais de l'entretien et des répa- 
rations et de remédier aux malflaçons dont je parlais tout 
à l'heure. Voilà ce qui est grave! (Applaudissements à droite 
el Sur plusieurs autres bancs.) 

Un grand nombre de mes collègues, notamment ceux qui 
sont maires d'une petite commune, se sont ts dans le 
passé d'un autre fait. Je ne parle pas, monsieur le ministre, 
des grandes villes, qui disposent de services techniques, d'in- 
génieurs. d'architectes susceptibles de contrôler les travaux, 


| 
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communes, à quoi t-ils réduits ? 
payer les réparations, dans leur commune je 
Cutine vout (out juste 290 à francs. 


M. Michel Jacquet. Et même beaucoup moins! 


directeur de l'équipement scolaire, que les 
et chaussées s'installent à l'éducation pour 
des écoles comme fs ont central À 7 à QE RS des 
aérodromes. Peut-être Pre que le 
corde plus assez de crédits à l'investissement routier, et que 
les ingénieurs des ponts et chaussées n'ont plus de travaux 
de construction d’autoroutes ou d'entretien sur nos routes, 

(4 issements à droite et sur plusieurs autres bancs.) 
oubliez RE ee 0 ee De TRS 
i t 250 maires, et que 

collaborer 


Je sais les efforts 1 
vous-même Vous poursuivez, 


M. le président. La parole est à M. Duchâteau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 4 


et nombre s t. 

M. Privat et M ont montré que le projet de loi 
de me peut nous laisser sceptiques. le sommes 
d'autant plus qu'on à subor l'inseription des crédits à la 
certitude que les opérations envisagées . réalisées. 
On observer le même serupule les crédits 
mentaire du budget d'équipement de 1960, et il suffira 
au Gouvernement de l'étude des projets. 


C'est d'ailleurs, ce qui est arrivé et ce qui arrivera encore, 
même pour des antérieurs. Dans certaines communes 
de mon d ement, des jets du programme de 457, 
sera Lol À 958, rod à SE inistère De RE 198, 

me min ù 
pus en souffrance et s'en pu être exécutés, faute de 
its. 

Par une lettre du 1% juin 1959, je me permèttais, monsieur 


le ministre, d'attirer votre attention sur les difficultés” 


on se heurte, s’agi D 
sont de trois ordres. D'abord en matière de liquidation déf- 
om des ge dont ae chantiers se ee ee À 1 
ongtemps. comptes sont vérifiés par hommes 

con 2 loclemet; mais ls revisite ‘et } futieg de ls 
dernière dépense subventionnable tarde énormément. ce qui a 
per eflet d'incommoder les entrepreneurs et de retarder 
’achèvement des travaux. 

Deuxième ordre de difficulté, la première subvention est 
accordée sur la base d'un devis d'architecte faisant état des plus 
récents coefficients d'adaptation ntaux. Il est “va 
de revaloriser la dépense subven et là-mème 
me or à « Srag Eg-—mr _ marchés Or, - 
(3 n° pas payements sont s vers n 
des travaux, c'est-à-dire au moment où nous demandons un 
eflort tout à fait cukier à nos entrepreneurs. 

Enfin, alors qu'il fallait autrefois environ deux mois pour 
obtenir la subvention après dépôt du dossier d’avant-projet, il 
n'est pas rare de voir actue QE gene Te 7 
ER re et dix eg he il ce Agen # ce t 
e s à craindre — que les soient oc alors 

er 


que les écoles ne sont pas 4 
CR EE) : | 

et EVE À Me, ns te ; 
sont présentés, il est d À des Dooie qui Me fut Haas 
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me bornant 
avèz ee 
aucune forma L : 
i la ne s’improvise pas doit 
tre _ de cp À enseignement ne peut être dispensé que 
dans les établissements > cialisés que sont les écoles nor- 

males. D id l'extrême gauche.) pe 
ll est t, monsieur le ministre, d’agran nos 
écoles normales et d’en construire de nouvelles, faute de quoi 
nous courons à la déchéance de notre enseignement du premier 


degré. 

t puisque je parle des écoles normales permettez-moi d’ou- 
vrir eg? . Cette année, lors du concours d’entrée 
à l’école normale de filles de mon t, cent postes 
étaient à pourvoir; 375 eandidates se taient au concours, 
dont 75 issues des classes de seconde de ] 
complémentaires; or, il avait été arbitrairement que 
60 places seraient réservées aux élèves des lycées et 40 seule- 
ment aux élèves provenant des cours complémentaires. 


M. Raoul Bayou. C'est scandaleux! 


M. Fernand Ducheteau, Je me suis permis, monsieur le 
ministre, d'appeler votre attention sur cette décision inéqui- 
table et je vous remercie d’avoir pris une décision juste, 
la seule qui convenait, celle d’admeltre les élèves dans leur 
ordre de La x og au concours, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. ; 

Hier pa, a déclarait à cette tribune, à propos de la 
promotion sociale, que les ouvriers pouvaient, grâce à leur 
mérite, accéder aux pupes correspondant à leurs compé- 
tences. On allait commeître une injustice flagrante en opé- 
rant une diserimination entre les can selon les établis- 
sements publics dont ils étaient issus,-en donnant aux 
enfants de Re ue . + ge 22 Lun succès supérieures 
à celles des enfants de familles 4 0 ‘ 

C'était une faute très grave. C'est par de tels procédés, , 
de telles décisions, qu’on aigrit les déshérités et qu'on les 
achemine vers le communisme. (Ezclamations à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

Mais oui, Messieurs! Que cet exemple soit un averlisse- 
ment, monsieur le ministre, et vous permette d'éviter qu'il 
ne se reproduise dans d’autres départements et pour d'autres 
toncours; c’est notre plus ardent désir. 

Il est encore de mon devoir de vous s naler toutes les 
difficultés que nous rencontrons lors de l'élaboration de nos 
programmes de construction. Mais nous avons eu des. assu- 
rances dorsque vous avez déclaré cet après-midi vous 
aviez institué dans vos services une équipe habilitée à assurer 
la coordination entre les différents ministères chargés de 
l'élaboration de ces programmes. Nous éprouvons quand 
même quelques diffie et je citerai un exemple qui 
d aux Bi ’a fournis M. Mondon 


stade t être dans notre ville, au milieu de 
logements, de cours et d'écoles récemment construites. Le. ple 
masse avait été toutes les commissions. is, 


lorsque les maisons t hors d'eau, la direction de la 


jeunesse et des sports déclara que le stade était mal orienté 
et qu'il fallait le retourner 





mentera Je nombre ni des instituteurs, ni des professeurs, 
tant que l'on ne revalorisera pas la fonction te. 

Je ne veux pas revenir sur le nombre de postes à ; 
la pénurie du personnel s'accroit d'année en année. Vous 
vous êtes efforcé de donner des instituteurs et des profes- 
seurs à tous les ordres d'enseignements. Mais ceux à qui 
vous avez fait appel pour les trois ordres ne possèdent pas 
toujours la compétence et les connaissances pédagogiques 
nécessaires à l'exercice de leur profession. 

Les maîtresses, les maîtres, les professeurs que vous recru- 
tez, quelles à soient lear bonne volonté et leur conscience 

, # idront certes, pelit à petit, leur métier, 
mais au détriment des connaissances qu'ils doivent dispenser 
à leurs élèves. - 

La cause principale du manque d’empressement des étu- 
diants en faveur de la fonction enseignante est la modicité 
de ses traitements. Combien d'étudiants préfèrent se diriger 
vers l’industrie où les salaires sont plus rémunérateurs car 
M. Jè ministre des finances s'oppose systématiquement à la 
revalorisation des traitements enseignants. 

Dans ces comditions, nous aboutirons falalement à une catas- 
trophe. Alors que notre pays pourrait être à l'avant-garde de 
l'expansion économique en cours, un danger le menace. Le pays 
éous-dé n'est pas celui qui manque de ressources natu- 
relles — je ne citerai la Chine que pour exemple — mais celui 
qui ne possède le personne] scientifique Fm d les exploiter. 

Nous serons dotés, monsieur le ministre, d'usines bien équi- 
pées, mais nous allons manquer d'ouvriers, de contremaîtres 
spécialisés, de techniciens, d'ingénieurs compétents, pour uti- 
liser cet équipement moderne parce que nous manquerons de 
professeurs qualifiés. | 

Nous savons que vous n'êtes pas responsable de cette !1men- 
table situation, maïs nous jetons un eri de détresse, 11 faut 
revaloriser le traitement de nos institutrices, de nos institu- 
teurs et de nos Fou ve c'est le seul LEE de sauver 
notre em ee avec _— het ne de - nation. 

Puisse cet æppel issé vous donner plus d'autorité auprès 
de M. le ministre où lunes. e 7” 

En cette période de pénurie et d'austérité, il faut savoir faire 
un choix, monsieur le ministre. Nous, les socialistes, nous le 
fa:sons et nous ons qu'après les investissements l'ensei- 

nt doit av priorilé pour assurer l'avenir de la nation 
ns un monde où le s scientifique et technique est une 
condition de survie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix Kir, (Applaudisse- 
ments de l'extrême gauche à la droite.) 

M. Félix Kir. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers pe pra je’ n’abuserai pas longtemps de la parole qui 
m'est e en ce moment. 

Je voudrais simplement appeler l'attention de M. le ministre 
sur deux points particuliers. 

Le premier vise les constructions scolaires du premier degré. 
Je crois être assez autorisé à parler de cette question puisque 
j'ai fait construire à Dijon 374 classes primaires laïques. (Ap- 
plaudissements de l'extrême gauche à la droite.) 

Je ne parlerai .. des autres constructions qui ont été réali- 

] r- d 
es 


sées à Dijon, vi ont la population augmente comme vous 
le savez, dans des proportions extraordinaires, puisqu'elle 
compte 35.000 habitants de plus qu'avant guerre. 

C'est pourquoi, dès 1946, j'ai acheté 38 hectares de terrain 
à l’intérieur de la périphérie. A ce moment-là, mes oo | rt 
me disaient : mais, monsieur le maire, où nous menez-vous 


Plusieurs voix. Au ciel! (Rires.) 


M. Félix Kir. J'ai alors répondu : attendez et vous verrez. 

J'ai pu, jusqu'à présent, faire face à toutes les nécessités, À 
tel point que tous les enfants sans exception pourront entrer 
en classe à la rentrée prochaine. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je dois, pour être exact et reconnaissant, remercier M. Don- 
zelot que je vois avec plaisir au banc des commissaires du 
Gouvernement, de l’aide précieuse qu'il a accordée à la ville 
de Dijon pour lui permettre de faire face à tous les besoins 
scolaires. 

Mais en ce moment, je suis inquiet. 

Ce n’est pas que j'aie peur, car cela n’est pas dans mon tem- 
pérament. (fires. 

Je suis inquiet, car, depuis ieurs mois, j'ai écrit à M. le 
ministre de l'éducation nationale, dont je ne suspecte d’ailleurs 
aucunement le dévouement, et dont j'ai déjà apprécié l'acti- 
vité. Ii fait d’ailleurs suite à d’autres ministres de l'instruction 
publique dont j'ai ement constaté le dévouement et la com- 
pétence, étant de quatorze ans secrétaire de la commission 
de l'éducation , 

im te, adressée au ministère 
démarrer les constructions, 


Je ‘une lettre 
afin d'obtenir l'autorisation de 
soit restée sans réponse, 
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Cela s'est déjà vu et cela pourrait vous arriver, à vous aussi! 
(Aires.) 

Une deuxième question a été magnifiquement traitée par mon 
cher collègue, M. le maire de Metz. Vous savez que, depuis des 
années, où s’acharne à diminuer l'importance du maire dans 
les communes petiles ou grandes. (Applaudissements de l'ez- 
trême gauche à la droite.) Pourtant, on sait très bien que 
lorsque quélque chose ne va pas dans une commune, c'est Je 
maire qui est critiaué. Four les constructions scolaires — car 
je ne veux pas sortw de ce secteur — on nous demande d'ac- 
cepter des architecier qui viennent de Paris. C'est entendu, il 
y à à Paris des architectes éminents. Plusieurs d’entre eux sont 
ines amis; il en est même un qui est premier grand prix de 
Rome, que je connais bien, qui construit à Dijon un bâtiment 
des chèques postaux. 

Mais pratiquement, il en est d’autres qui acceptent des tra- 
vaux mais qu'on ne voit jamais. (Applaudissements de l'ez- 
tréme gauche à la droite.) ° 

Je sais bien que leur première préoccupation — c'est humain 
— consiste à ve pas oublier de passer au guichet au moment 
voulu (Aires.) mais, tout de même, il y a un travail qui s im- 

ose ! 

, Je vous citerai un fait qui est même amusant. Sur la place 
principale de Dijon, à l'hôtel de ville, sept fenêtres sont à rem- 
placer ; les fenêtres nouvelles sont confectionnées depuis cinq 
ou six ans. Eh bien! grâce à l'architecte, ou plutôt à l'ab- 
sence de son activité, il faut deux ans pour en poser une 
(fires et applaudissements.) à 

C'est là un fait précis que tous ceux qui traversent Dijon 
peuvent aisément constater. 

Dans ces conditions, je demande instamment qu'on laisse tout 
de méme aux municipalités, surtout lorsqu'il s'agit d’une ville 
importante, le soin de faire surveiller les travaux par des archi- 
tecies locaux. (Applaudissements.) | 

Nous avons sur place des hommes compétents, qui ont fait 
des études, qui ont de la pratique, qui connaissent aussi les 
nécessités locales. Laissez-leur donc une certaine indépendance. 

Je pourrais citer des faits semblables en quantité astrono- 
mique. 

ns fossédons à Dijon une faculté des sciences qui fait 
l'admiration de tous ceux qui la visitent, des ministres succes- 
sifs de l'éducation nationale, des délgués de nations étrangères, 
du Président de la République lui-mème, et l'on dit que, de ce 
point de vue, Dijon est une ville pilote. Eh bien! mesdames, 
messieurs, celle faculté des sciences, qui peut recevoir plus de 
mille élèves, a élé conçue par deux architectes de Dijon et 
réalisée sous leur direction (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

Cela ne doit pas vous surprendre outre mesure, puisque Ja 
tour Eillel est l'œuvre d'un Dijonnais, Gustave Eiflel. (tres et 
applaudissements.) 

Je demande donc instamment à M. le ministre de l'éducation 
nationale d'apporter un correctif au projet qui nous est soumis. 
Puisqu'on laisse aux maires le soin d'entretenir — j'allais dire 
de payer — les bâtiments communaux, puisqu'on leur confle 
une certaine responsabilité, ils doivent également avoir une 
certaine liberté d'action. 

D'ailleurs, que cherchons-nous, nous, les maires ? C'est le 
bien de la collectivité, Que nous importent, après tout, les 
Jouanges ou les critiques ? Ce que nous voulons, c'est, ainsi 
qu'on l'a très bien dit tout à l'heure, travailler pour le pays, 
afin que la France, qui a toujours eu un rayonnement magni- 
fique dans le monde, qui est saluée par toutes les délégations 
étrangères qui la visitent, maintienne son prestige. 

Nous avons le droit d'être fiers du passé et d'être conflants 
dans l'avenir, mais nous devons tout mettre en œuvre afin que, 
une fois de plus, ce soit de notre côté que se tournent les 
nations qui veulent connaître le chemin de la prospérité, de la 
paix et de la liberté, (Vifs applaudissements de l'extrême 
gauche à la EN: < 

M. le président. parole est à M. Lacroix. (Rires et applau- 
dissements.) 

M. Antoine Lacroix. Il est normal que Lacroix parle après 
l'homme de Dieu! (Aires.) 

M. René Sohmitt. C'est vraiment l'union sacrée. 

M. Antoine Lacroix. Je ne surprendrai personne en déclarant 
insuffisantes es prévisions de la loi de programme relative à 
l'équipement scolaire et universitaire. 

Pour l'enseignement supérieur, auquel je limiterai mon pro- 
pos, 59.350 millions financeront les p amies de 1960 et de 
1961, alors que le tahleau de récapitulation des crédits globaux 
de la coramission Le Gorgeu indiquait, pour la même période 
et pour les mêmes objectifs, 156.512 millions. 

ous avons tous l'espoir que les budgets de 1960 et de 1961 
permellront de raltraper les retards signalés par plusieurs ora- 
teurs et aussi de combler la marge entre les besoins réels et 
la portion vraiment uup réduite que nous apporte la présente 
loi de programme. | 
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commission Le Gor ajoutait qu'un retard important avait 
été, en ce domiuse — ous de la période 

récédente ou antérieurement et que des crédits , de 
Lg ue 50 milliards, étaient considérés comme indispen- 
sables. 

Du fait de la loi de plan du 7 février 1953, qui n'avait prévu 
aucun crédit, on peut dire que les services la jeunesse et 
des sports se trouvent dans une situation catastro: ue. 

Mes chers collègues, je ne veux pas passionner bat ni 
faire de la démagogie. Cependant, quand on lit dans le pro 
en discussion qu an crédit de 2 milliards est inserit à ce ti 
pour 1960, que deux autres milliards sont inscrits pour 1961 
et qu'il s’y ajoutera au maximum les 6 milliards qui pourront 
figurer dans le budget ordinaire, on pourrait penser qu'il est 
puéril et ridicule de continuer à débattre de ce sujet, A diffé- 
rence entre les besoins les plus urgents et la réalité étant dis- 
proportionnée. 

Comme, d'autre part, je ne veux pas me voir opposer l'ar- 
ticle 40 du règlement, je ne déposerai ni amendement, ni sous- 
amendement. Je me bornerai alors à livrer quelques réflexions 
d'ordre général qui, je le pense, ne seront pas frappées par 
une disposition de notre règlement. 

M. Malraux disait récemment: « Notre jeunesse, je voudrais 
la définir pur une devise « culture et courage ». Nous somines 
d'accord avec lui, mais cela suppose autre chose d’essentiel 
c'est-à-dire une santé, un équilibre physique que, j'ai le regret 
de le dire à cette tribune, notre jeunesse ne possède pas actuel- 
lement. 

Messieurs, vous avez, comme moi, assisté aux séances de 
conseil! de revision. Je crois que le spectacle que vous y avez 
vu ne vous à guère réconfortés. (4 dissements à l'extrême 
gauche et sur divers banes.) 

D'autre part, les conditions dans lesquelles sont pratiquées 
les activités physiques et sportives dans les établissements sco- 
laires, surtout dans les grandes agglomérations et à Paris en 
particulier, sont telles qu'il vaudrait mieux, je le dit tout net, 
qu'elles fussent supprimées, Si je pouvais déposer un amende- 
ment à celte fin, je le ferais, car je connais le sentiment de tous 
les professeurs d'éducation physique. 

La situation dans l'enseignement supérieur est aussi grave. 
Les activités physiques y sont bien obligatoires, inais il est 
impossible de les assurer. Si; dans mg sg eco primaire et 
secondaire, cés activités peuvent, grâce à la bonne volonté de 
quelques municipalités, fonctionner partiellement, il n'existe 
rien dans l'enseignement supérieur. 

M. Jean-Marie Morisse. Il ne faut pas exagérer. 

M, Pierre Bourgeois. Je ne fais pe œuvre de dénigrement, 
je fais une constatation désagréable. 

Une telle situation est grave parce que la vie de nos uni- 
versités à cause de la nature des lieux, de l'absence d'instal- 
lations sportives, de stades, de piscines, de pelouses, n’est 
lus gt pour des étudiants étrangers qui commencent 

les déserter. Je sais, à cet égard, que des étudiants qui 
représentent l'élite de la Communauté et que nous aurions 
plaisir à voir fréquenter nos universités, sont dès maintenant 
inscrits dans des universités étrangères. Nous ne pouvons que 
le regretter. ; 

Mes chers collègues, j'avais promis d’être bref; je vais donc 
conclure. 

Mé tournant vers M. le président de la commission des 
finances, je dirai qu'il ne suffit pas d’avoir des idées sur ce 
problème. M. le ministre de l'éducation nationale en a de fort 
éaines et que nous admirons. Il s'agit surtout de disposer de 
crédits, de beaucoup de crédits. Or, nous n'avons pas le droit 
de lésiner sur ce point. Je crois, en effet, que la rich de 
la France c'est la santé de sa jeunesse parce que celle-ei est le 
gage de l'avenir dans la compétition qui s'ouvrira demain entre 
tous les jeunes. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M Bililoux. Mesdames, messieurs, à l'examen du 

projet qui nous est soumis, une première observation vient à 
‘esprit : la loi de programme est le catalogue des « opérations 
dont l'implantation géographique est déjà déterminée ». 

Le Gouvernement a simplement rassemblé une partie de ce 
= était envisagé ou, plus exactement, de ce qui aurait dû 

tre réalisé déjà depuis longtemps. I1 en a été aïnsi avec les 
autres lois de peer iscutées ces jours derniers, d’où 
leur caractère étriqué ne correspondant ni aux besoins, ni aux 
possibilités réelles du pays. 

Le programme relatif à l'équipement scolaire et universitaire 
ne peut être examiné en dehors d’un certain nombre de réalités 
et notamment: premièrement, le nombre d'enfants et de jeunes 
à qui la nation doit l'instruction aux divers degrés; deuxième- 
ment, le nombre d'enseignants nécessaires répondre à ce 
devoir ; troisièmement, les locaux indispe es pour dispenser 
l'enseignement. 
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chiffre 
PR. ‘at 
iorita  VS- 
nieurs et s, notamment en 
d ss 
ne RSR me dise da Le 
tionale des étudiants : ue que le loge | 
Éuidiants était un » 3 p. 100 seulement des 


étudiants étant d'orig o | 

insuffisance des crédits r les cités universitaires 
«ia l'encontre d'un plus cé des fils de travailieurs 
e à qui l'on 


aux facultés. 
“# quadvientl r y > soustrait de plus en plus à 
mesure les crédits € 4 l'édu mi 


‘autorité du miñistère- pour la placer 
dus cel de du conseil ? 

Ne s'agit-il pas d’une double opération tendant à la fois 
à militariser la # scien | et à la placer sous la 
coupe des s trusts industriels, ce qui me peut avoir 


que des Co eee ve g dans tous les domaines, 
mn recherche pure 
4 L'enseignement technique est menacé d'asphyxie et l'insuf- 


fisance des mesures prises Free pour cet enseignement 


favorise le développement enseignement privé et patro- 
Da 


L. 

''est ce qui ressort d'une cireulaire adressée le 25 mai 
émnier A. grou essionnel des industries 
de là région Est de Paris aux industriels, leur demandant de 
participer à la eréation d’un technique privé de la 
une n pprentissage, faute de crédits 
centres d'a À | \ 

L'éducation! 2 eg et l'équipement sportif se voient 
attribuer, pour 1960, des crédits se AY la moitié, je ne 
dis pas de ce est nécessaire, is de ce que le Gouver- 
nement consi comme nécessaire pour répondre aux 
besoins qu'il avait lui-même fixés, | 

La pénurie de ronge Lin c'Y" re ee tous cn pros 
d'enseignement. Le; ns on va par mmis- 
on = Gorgeu À 1.900 ne e er Rs ge re 
pian Gorgeu, établi en , voyait, | 
années g-« À 1961 x + soma de 975 milliards de 
francs à la € e de l’Eta 

Le décret du 19 mars dernier à ramené ce chiffre; déjà 
tès insuffisant, à 785 milliards seulement. Mais même, ce 
chiffre ridiculement bas est loin d’être atteint: il n'est 
prévu que 150 milliards pour chacune des deux premières 
années. I resterait donc à investir 242.500 millions francs 
en 1960 et autant en 1964. - | 

Or, pour l’année 1960, si l'on tient compte de la part du 
budget et des-75 milliards de de la première tranche 
de la loi de on arrive à un total de 192 milliards, 
soit un manque de plus de 50 milliards. 

Pour 1961,..le pee prévoit 78. milliards. I1 faudrait donc 

n 


ajouter, en des 50 milliards manquants en 
1960, 215 milliards au t pour rattraper le retard, ce 
qui an certainement pas dans l'intention du Gouverne- 
ment. : 


Si nous en -avions le temps, nous présenterions un tablean 
comparatif, département par département, des besoins réels 
et de ce qui est prévu par la loi de mme. Ce tableau 
illustrerait tristement les indications générales et très suc- 
cincles que nous venons de donner. 

L'exposé des motifs du t de loi LA + pme pré- 
senté par le Gouvernement d en ces $ 

« Le Gouvernement ‘a le devoir d'assurer l'avenir de la 
hation dans | yep œ le progrès scientifique et technique 
“Quel drôle 4 programme Parlèr de survie alors que 

ue survie que le 
progrès scien e et technique devrait être envisagé comme 
un moyen im de dévelo ent dans tous les 
domaines, c’est un terrible aveu l'incapacité, dans ce 
domaine comme dans tous les autres, de donner à la France 
la place qui lui revient dans le monde. 

ous pouvez toujours bavarder sur la promotion ouvrière, 
sur Ja tion sociale, quand vous n'accordez pas les 
locaux et les maîtres, in es à tous les d’en- 
seignement, à la jeune ration. (Applaudissements sur cer- 
"2 bancs à L' ! | . 

présentation cette loi de programme et l'attaque 
lancée contre l'écôle publique... ” 

Au centre. Par qui ? 


 ] 


de Paris, #u moment où l'on ferme des ateliers des 





--# Pranqois Billoux. … montrent sous son vrai jour la poli- 


- hi agit de l'oflensive de l'obscurantisme. (Ezclamations à 
? Dans l'histoire de. mg la de l’enseignement 
£ no ys cause ’enseignemen 
confessionnel a HE lle à ls tue de le résction 
extrème et. à la te de la liberté. (Anplaudissements sur 
certains banes à l'extrême gauche. — Nouvelles exclamations 
à au centre et à droite.) : 
M subventions ne seraient qu'un premier empiètement. 
Ce est en cause, ce n'est la foi, mais la tentative de 
un régime . Certains veulent aller plus 
loin que Vichy, remonter à plus d'un siècle en arrière. 

M. René Mostache, Vous pouvez parler de Vichy! Vous vouliez 
témoigner au procès de Riom ses adversaires ! 

M, François Billoux. !]s se croient tout permis parce qu'ils ont 
la majorité ici. Qu'ils prennent garde, car dans ce domaine plus 
encore que dans d'autres, ils ne représentent pas le pays. 
L tudissements sur certains bancs à l'extrême gauche. — 

roteslations à gauche, au centre et à droite.) 

De ce t vue, nous nous félicitons du mouvement en 
cours qui ira en se développant dans toute la pour 
défense de la laïcité, Même si la réaction réussissait une pre- 
mière opération, elle n’en serait pas quitte pour autant, Tous 
lesylaiques de ce pays, croyants ou non croyants, se .rassem- 
bleront, s'uniront et agiront pour la défense de la laïcité, de 
l'école et de l'Etat et pour qu'une véritable réforme démocra- 
tique de l'enseignement garantisse à tous les enfants de France 
une instruction en rapport avec les exigences de notre "vues 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche. — 
Erc tions à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Longuet. 

M. Henri Mes chers collègues, au moment où nous 
perens de renouveau, de constructions scolaires et de construc- 

ons groupées, il conviendrait que ne se renouvellent pas les 
erreurs du passé. 

Le problème a été évoqué récemment au sein de la commis- 
sion de.la production et des échanges, qui a reconnu, à l’una- 
nimité, que les commandes groupées coûtaient trop cher, et 
que cette formule eait les communes à accepter dés entre- 
EE et des architectes étrangers à la région, ce qui place 

s municipalités dans une situation des plus critiques. 

On a cité, parmi d’autres, l'exemple de Dijon. On me per- 
mettra d'évoquer un exemple de Seine-et-Oise. 

On sait que, normalement, pour les commandes groupées, 
la subvention de l'Etat doit être de 85 p. 100 du montant des 
travaux, encore que, comme vous le savez tous, certains tra- 
vaux annexes soient à la c e de la comfnune, En fait la 
subvention n'est que de 45 p. 100 environ. 

S” t d’un groupe scolaire en construction dans ma 
commune — mais qui est loin d'être achevé — et dont le 
devis initial s'élevait à 142 millions, la dépense est sur le point 
d'atteindre, en fait, 300 millions. 

M, le rapporteur. Combien de classes compte ce groupe? 

M. Honri Longuet. Vingt classes. 

M, le rapporteur. Eh! bien alors! 

M. Honri Longuet. … ‘e qui met chaque classe À 15 millions. 
Et, je répète, les travaux sont loin d'être achevés. 

Or, depuis plusieurs années, on m'interdisait — je remercie 
cependant M. Donzelot de m'avoif dépanné au dernier 
momeht — de procéder à la surélévation des groupes scolaires 
existants, ce qui aurait cependant permis la construction de 
classes, à 2.700.000 francs l'une, de qualité supérieure à celles 
que nous payons rl 8 415 millions, 

J'ai demandé à différentes reprises la désignation d'uné com- 
mission. 

M. René Schmitt. Monsieur Longuet, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Henri Longuet. Volontiers ! 


M, le + La parole est à M. Schmitt, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. René Schmitt. Je m'excuse de vous interrompre et je vous 
remercie, mon cher collègue. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les observations que vous 
venez de présenter à propos de la méthode dite des commandes 


Je sais que, dans certains départements, l'expérience a été 
désastreuse ; mais je dois dire aussi qu'elle a donné de remar- 
quables résultats dans d’autres. (Appludissements.) 


M. Honri Longuet. C'est ce que j'allais dire! 


M. René Sohmitt, Je ne pouvais pas laisser dire que, d’une 

façon générale, l'expérience fut un échec, car la méthode des 

commandes groupées a permis à certaine ville que je connais 
61 
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bien, Cherbourg, de construire en quatre ans 140 classes, et au sagée, que la décision était déjà pour deux d’entre el) 
département de la Manche, plus de 450 classes, à la satisfaction dont une serait édifiée au Havre. chantier devait débuter “ 
unanime des maires qui ont accepté cette solution. 1959, les crédits élaient assurés. L'emplacement était même 
Je suis d'autant plus à l'aise pour faire l'éloge de cette déterminé. RNA y 
méthode des commandes groupées qu'elle fut instituée par la Nous avions done toutes raisons de nourrir l” de satis. 
loi de finances du 7 février 1953, à une époque où les socialistes factions accordées à cette du Nord-Ouest, ne possède 
n'élaient pas représentés au sein du Gouvernement. as d'école d'arts et métiers malgré son industriee 
Mais je rends hommage à ceux qui ont eu cette idée et qui tense et où de nombreux fils d'ouvriers désirent accéder 
ont perimis à certains départements de résoudre de façon com- ce que vous avez appelé la sociale, Faire d’un enfant 


plite et satisfaisante la crise des bâtiments scolaires, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche et au centre.) 


M. Henri Longuet, Je suis entièrement de votre avis, mon cher 
collègue. Dans certains départements cette formule des com- 
mandes groupées a donné pleine satisfaction, notamment dans 
le Nord. 

Des maires de ce département m'ont dit qu'ils avaient eu 
connaissance de ce qui s'était passé en Seine-et-Oise, mais que, 
dans le Nord, les méthodes avaient été complètement difié- 
rentes. 

Au conseil général de Seïne-et-Oise, de nombreuses interven- 
tions ont eu lieu à ce propos et je crois que M. Donzelot est 
au courant de Ja situation. 

Celle-ci, c'est un fait, est des plus eritique. Ma commune 
doit payer une somme de 100 millions de francs, qu'elle ne sait 
où trouver. 

Normalement, dans tous les départements, les commandes 
groupées devraient faciliter les constructions, Maïs il est anor- 
mal que, pour les constructions de caractère traditionnel, on 
en arrive à la suppression presque totale des crédits. 

La surélévation de nombreuses écoles a été prévue. C'est le 
cas dans notre commune et dans de nombreuses autres. Une 
eurélévation, je le répète, revient pour une classe à 2.500.000 
francs environ. 

Or. il est accordé au département de Seine-et-Oise des crédits 
d'un montant de 10 milliards de francs pour les commandes 
jou pes et de 400 millions de francs pour la construction tradi- 
ionnene, 

C'est à la différence entre ces deux sommes que je demande 
à M. le ministre d'accorder toute son attention. Il est de Pace 
travaux que les inaires pourraient confier aux architectes 
locaux; mais ils sont dans l'impossibilité d'eflectuer toute 
réparalion, parce que le coût des constructions scolaires dépasse 
nettement le prix qui avait été ag ve à l’origine et absorbe 
pendant vingt ans les crédits de la Joi Barangé. 

Dans mon département, plus de 10 millions de franes de 
crédits qui nous sont attribués au titre de Ja loi Barangé vont 
être entièrement destinés à nos écoles. 

Or, si nos bâtiments sont construits en pierre de taille, les 
sols sont recouverts de linoleum, ce qui me semble tout à fait 
anormal. Il est certain que, dans deux ans au plus, spéciale- 
ment dans les couloirs, nous serons obligés de le remplacer. 
Cette dépense sera entièrement à la charge de la commune, 
puisqu'elle aura épuisé les crédits de la loi Barangé. 

En revanche, ces 10 millions de francs viendront immédiate- 
ment alimenter le budget de la commune voisine qui n’a pas 
entrepris de construction. 

Vous voyez combien sensible est l'écart. Il me semble qu'il 
faudrait faire un effort pour venir en aide aux communes qui 
construisent et je crois que c’est le cas de toutes celles qui veu- 
lent faire de la France un pays agréable, où il fait bon vivre. 
(Applaudissemens sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Courant, (Applau- 
dissements à droite.) 


M, Pierre Courant, Monsieur le ministre, fl est tard et, dès 
lors, le devoir de chacun est de réduire le plus possible ses 
explications, (Applaudissements.) 

Aussi me bornerai-je à vous poser une question qui n'ap- 
pellera pas de longs développements. 

Je voterai le plan d'équipement scolaire et universitaire que 
vous proposez. Je souhaite avec vous que les jeunes Français 
disposent le plus rapidement possible des plus grands moyens 
de se préparer un bel avenir. J'ai conscience de la gravité de 
nos devoirs à cet égard, et je pense Le le plan présenté ne 
me d'en remplir qu'un petit n . de regrette que 

situation financière actuelle n'autorise pas à faire mieux. 

Cependant, il est un point sur lequel je vous demanderai 
quelques éclaircissements car votre plan nous a causé, je ne 
saurais vous le cacher, une grande déception. I s'agit des 
écoles d'arts et métiers. 

Votre prédécesseur, M. Billères, était venu en Normandie. 
Il avait tenu de grandes conférences, fort intelligentes et fort 
intéressantes, et qui avaient donné de larges satisfactions. Plu- 
sieurs des éminents collaborateurs qui vous entourent y parti- 
cipaient d'ailleurs. 

1 avait alors été indiqué que, conformément au plan d'équi- 
pement, la création de six écoles d'arts et métiers était envi- 





d'ouvrier l'élève d'une école d'arts et métiers, puis un ingé. 

nieur, c’est peut-être ce qui plait le mieux au père; c’est la 

continuation, amplifiée, de sa carrière. Les pères se plaisent, 

he suis convaincu, à raisonner leurs activités, de leur 
vail avec un fils devenu ingénieur des arts et métiers. 

Votre plan d'équipement eomporte l'achèvement d'écoles 
des arts et métiers en voie de construction, ce qui est partai- 
tement in qoune à - ps en être gr mais nous 
n'y avons pas trouvé inscrite au programme ces prochaines 
années la création des écoles d'arts et métiers annoncées par 
votre prédécesseur. 

Nous nous demandone s’il faut désespérer et si tous ces 
enfants, dont on prévoyait déjà qu'ils pourraient avoir un bel 
avenir grâce au fonctionnement in d’une école d'arts et 
métiers dans la région, doivent être dé ainsi que leurs 
parents privés du moyen de leur donner dans la vie Ja place 
qu’ils souhaitaient pour eux. | 

Nous avons entendu dire, mais nous ne voulons pas y croire, 
qu'il y aurait des résistances, que certains s'oppaenhnt à la 
création de nouvelles écoles d'arts et métiers, manifestant une 
tendance — qui, je l’avoue, m'étonne et même = ge — à 
Long: “d à ne 2 la cm u nom- 

enseignements exis opposition création 
de nouvelles écoles d’arts et métiers. : 

Je crois savoir qu’on formait chaque année, il y a encore 
deux ans, le même nombre d'ingénieurs des arts et métiers 
qu’en 1900, Quel était l’état de l'industrie en 190 et 
quels étaient les besoins il y a deux ans ? On ne En faire 
la comparaison, la différence étant réellement . Cette 
situation ne peut inspirer qu’un infini regret, une infinie mélan- 


colie. 

Pourtant, les ingénieurs des arts et métiers ne pourraient- 
ils, même hors de nos frontières, se muer en propagandistes 
fort utiles de l’industrie française ? On en demande partout 
dans le monde. Et nous savons comment, avant 1914, l’Alle- 
pe. 4 Fr. 7 re) — nnies ne à cg à 6on oder 

"expo n. C'est l'ingénieur allemand occupan u 
dans le monde des situations, oran À les schines et 
les méthodes de son pays, et c’est bien Jui qui a été le meil- 
leur commis-voyageur de l'industrie allemande et à permis son 
ex on. 

en serait de même pour la France ei nous pouvions dispo- 

ren Air ses assez ne d'ingénieurs sortis + nos 

coles pour les envoyer à l'étranger, plus particulièrement dans 

les sas neufs, eux Des de diffusion de nos méthodes de tra- 
vail et de la production française. 

Or, que voyons-nous ? Depuis deux ans on a fait, paraît-1l, 
un effort dans le sens je préconise et on est arri à aug- 
menter de 25 p. 100, À Des année, le nombre des ingénieurs 
diplômés des arts et métiers. Doit-on admettre à + ge aug- 
mentation constitue un effort raisonnable, ou que cet 
effort est considérablement insuffisant ? 

Monsieur le ministre, j'ai promis d’être bref. Je conelus. Je 


vous ai posé une question. Je vous ai d si nous devions 
dioctpistr. La région dont je vous cr 4 ue celle de 
Clermont qui, paraît-il, bénéficier de la créa- 
tion d’une école d'arts et méliers, sont dé des moyens 
de formation des jeunes enfants à la d'ingénieur. Mon 
département, si actif qu’il soit, est très défavorisé au point de 
vue de } nent technique. Je vous demande donc, mon- 
, de reprendre - 


= 


ee nt bien formels, en publie, Le r FO 
e veux ement espérer es raisons es 

avaient Ja décision de M. Billères inciteront à 
prendre une décision semblable à la sienne et convaincu, 
comme lui, que l'ouverture de nouvelles écoles et métiers 
est indispensable, vous voudrez bien apporter une solution à 


cette question dans un très bain Lodge financer la 
atoties de l’école d'arts et He É- 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

M. le Je vais consulter l’Assemblée sur le point 
de savoir si elle désire poursuivre le débat. 
Sur de nombreux bancs. Oui ! Oui ! 
Au centre gauche. Non ! Non.4 
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M. le président. comme elle en à la faculté. 

J'indique que la discussion générale doit se prolonger encore 

dant quelque vingt minutes et qu'on peut apprécier à une 
pendant q qu \ 
heure environ la durée de la suite du débat. 

M. Michel Cruzis. C'est inadmissible ! 

M. le président. Ce n’est nullement inadmissible. ; 

. Michel Grucis. 11 a été entendu qu’on ne liendrait pas de 
Rs de nuit, monsieur Je président. C'est donc inadmis- 
sible ! (Protestation sur de nombreux bancs.) 

. te président, Monsieur Crucis, vous n'avez pas la parole, 
nn À ourrez la prendre dans quelques instants si vous 
Je désirez. Je vous inseris à cet effet. | 

Ensuite vous voterez et ainsi l'Assemblée fera sa loi selon 
son règlement, IL n'y a rien d'inadmissible en cela. (Applau- 

issements. 

à eee a la possibilité, soit de poursuivre sans désem- 
parer le débat jusqu'à son terme, soit de le re rendre, comme 
il avait été prévu, demain après-midi et éventuellement après le 
diner, selon la durée des. questions orales. 

C'est parce | her grand nombre de nos collègues, monsieur 
Cruücis, m'ont fait observer qu'il valait mieux travailler encore 
une heure un quart environ ce soir que siéger demain après le 
diner vraisemblablement, que je pose la question à l’Assemblée, 
dans son intérêt. Et c'est elle qui va décider. j 

Encore une fois, il n'y a rien là d'inadmissible, (Applaudisse- 
ments.) 

En vertu de l'article 50, alinéa 5, de notre nouveau règle- 
ment, vous avez la parole contre la prolongation de la séance, 
monsieur Crucis. 

M. Michel Crucis. Monsieur le président, en employant le 
terme « inadmissible » je ne voulais pas m'élever contre le 
principe du vote sur la prolongation de la séance de ce soir. 

Je désirais simplement rappeler à l’Assemblée qu'il a été 
décidé au début de notre session de janvier — et c’est M. le 
président lui-même qui nous en a informés — que les séances 
de nuit seraient strictement exceptionnelles. k 

Je suis obligé de constater que, depuis quinze jours ou trois 
semaines, nous siégeons presque tous les soirs. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite et au centre gauche.) 

Au centre. Qu'on applique le règlement ! 

M. le président. Mes chers collègues, j'applique le règlement. 

Un orateur représentant l'opinion opposée à la poursuite du 
débat cette nuit s’est exprimé. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. André Boulioche, ministre de l'éducation nationale. Le 
Gouvernement est à la disposition de l’Assemblée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche, au centre et sur divers 
bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général de la commission des 
{inances, de l'économie générale et du plan. La commission est 
egalement à la disposition de l'Assemblée. (Ezclamations à 
droite et au centre gauche.) 

Je dois cependant apporter un complément d'information. 

Les huit amendements peuvent être examinés très rapide- 
ment. (interruptions au centre gauche.) 

Je vous en prie, monsieur Coste-Floret! 

Six d’entre eux ont trait à l’article 2 dont les mérites ont 
élé largement examinés au cours de la discussion générale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
tendant à ee que soit poursuivi maintenant et jusqu'à son 
lerme le débat sur le projet de loi de programme relative à 
l'équipement scolaire et universitaire. 

(L'Assemblée, consultée, adopte celle proposition.) 


M. le président. La parole est à M. Nungesser. (Applaudisse- 
ments à gauche et du centre.) 


M. Roland Nungesser. Monsieur le ministre , je veux simple- 
ment présenter quelques observations concernant les erédits 
ouverts pour la jeunesse et les sports dans la loi de programme 
qui nous est soumise, 

A première vue, les chiffres prévus au titre de la jeunesse 
et des sports, dans cette loi de programme, apparaîssent fort 
modestes puisqu'il s'agit de 4 milliards sur 133 milliards, soit 
à peu près le quarantième. 

ais vous avez bien voulu, à la commission des finances, 
sur une question que je vous ai posée, me dire que dans le 
budget de 1960 un crédit complémentaire de 5.600 millions 
serait inscrit et que, par conséquent, l'ensemble des crédits 
ouverts, pour 1960, pour la jeunesse et les sports, s'élèverait 
à 9.600 millions, c’est-à-dire, par rapport aux 5.400 millions 
inscrits l'an dernier, près de 50 p. 100 d'augmentation, ce dont 
Je liens à remereier le Gouvernement. 





Encore faut-il souligner que, dans ces crédits, n'apparaissent 
as les dépenses d'équipement sporÿf, qui sont comprises dans 
‘équipement scolaire et universitaire, et que vos services éva- 

luent, je crois, à 8 ou 10 p. 100 du mentant total des crédits 
ouverts pour cet équipement scolaire et universitaire, Le Gou- 
vernemenht a done consenti un eflort très important. 

Malheureusement, le retard accumulé pendant les années 
précédentes est considérable. M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances l’a bien souligné en citant l'échéancier 
de la commission Le Gorgeu, qui faisait apparaître, pour la 
période 1957-1961, 4% milliards d’autorisations de programmes. 
Comme les crédits ouverts en réalité de 1957 à 1960 se sont 
élevés à 23 milliards, la différence est de 26 milliards, et il est 
peu probable que le budget de 1961 puisse la combler. 

Je voudrais done, monsieur le ministre, vous faire deux sug- 
gestions, 

La première suggestion est de portée immédiate. Je n'en- 
tends me me livrer à une quelconque démagogie de nature à 
nuire à l'expérience financière en cours, dont nous devons tous 
souhaiter le succès. Je demande simplement l'autorisation, pour 
les collectivités locales, d'emprunter pour l'équipement sportif 
comme elles empruntent pour l'équipement scolaire. 

Du reste, la différenciation de l'équipement sportif de carac- 
tère purement scolaire ou universitaire et de l'équipement 
sportil général est de plus en plus difficile à établir; d'une 
part, en effet, la directive du 11 juillet 1956 prévoit que les 
installations sportives dans les écoles pourront être emprun- 
tées pour les activités périscolaires et postscolaires: d'autre 
pes le dossier administratif qu'une commune constitue pour 
‘aménagement d’un terrain de sport comporte l'engagement 
de mettre les installations à la disposition des écoles. 

C'est pourquoi je vous demande de permettre aux collec 
tivités locales d'emprunter pour les parts non subvention- 
nées des équipements sportifs qu'elles désirent réaliser, 
comme elles peuvent emprunter pour l'équipement scolaire 
roprement dit. C'est une suggestion susceptible de réalisa- 
ion immédiate, qui faciliterait peut-être le développement de 
l'équipement sportif du pays. 

A plus longue échéance, compte tenu du fait que la diseri- 
mination entre l'équipement sportif général et l'équipement 
scolaire et universitaire est de plus en plus délicate, qu'il 
est nécessaire de rattraper le retard accumulé par notre pays 
dans ce domaine, qu'une rationalisation des eflorts s'impose 
sur ce plan, je vous suggère, parmi toutes les lois de 
ge mar d'importance évidemment considérable qu'élabore 
e Gouvernement, de réserver une place à une loi de pro- 
gramme spéciale couvrant l'ensemble de l'équipement sportif 
de notre pays, scolaire ou non. 

En faisant ainsi l'inventaire général des besoins du pays 
en matière d'équipement sportif, celui des intentions et des 
s0SS'bilités des collectivités locales, celui des réalisations de 
équipement sportif dans le domaine scolaire et universi- 
laire, nous pourrions donner aux jeunes de France — et aussi 
aux moins jeunes — les moyens de trouver dans le sport la 
force physique et morale à laquelle ils aspirent. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre. 


M. le président. La parole est à M. loualalen. (Applaudisse- 
ments au centre droit.) 


M. Ahcène loualalen, Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le projet de loi de programme sur l'équipement 
scolaire comporte une lacune que mes amis et moi-même 
regrettons mais qui, hélas ! ne nous surprend plus, 

Comment se fait-il que rien ne soit prévu dans le projet 
concernant l'Algérie ? L'université de Dakar y figure pour- 
tant, ne serait-ce que pour mémoire. 

Or, d'importants travaux sont en cours d'exécution ou en 
prévision en Algérie. Je citerai, d'abord, les réalisations 
considérables du plan de scolarisation, notamment les centres 
sociaux, qui engagent une lutte nécessaire contre l'analpha- 
bétisme ; ensuite le développement de l'enseignement général 
du second degré, de l'enseignement technique et yprofes- 
sionnel; enfin Fextension de l’enseignement supérieur com- 
portant la création et la construction d'inslituts d'enseigne- 
iment et de recherche, notamment l'institut de recherche 
nucléaire, la transplantation et le développement de la faculté 
de médecine d'Alger qui doivent porter sur plusieurs budgets 
annuels, et l'extension de la faculté de droit. 

Deux considérations rendent l’omission de l'Algérie parti- 
culièrement choquante. 

D'abord, le service de l'éducation nationale en Algérie est 
un service administrativement et financièrement ratlaché au 
service national. 

Ensuite, l'existence d'un plan d'équipement propre À 
l'Algérie me fait pas obstacle à une prévision législative 
simultanée concernant l'Algérie et la métropole. Les plans 
d'équipement sont une chose et les lois qui les appliquent 
en sont une autre. Rien ne s'oppose à ce que les crédits 
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révus pour la métropole et pour l'Algérie, par une même 
oi, s'imputent par ventilation sur deux plans d'équipement 
distinets. 

Il n'y a done aucune raison technique valable qui justifie 
l'omission de l'équipement scolaire algérien dans ce projet 
de loi de programme. Cette omission est, en réalité, le fruit 
d'habitudes certes anciennes, mais finalement défavorables 
à l'Algérie et contre lesquelles, précisément, nous entendons 
lutter. 

Nous aurions souhaité dénoncer, à cette tribune, l'insuff- 
sance des crédits scolaires accordés à l'Algérie, notamment pour 
la formation professionnelle et l’enseignement supérieur. 

C'est bien là un des aspects de la révolution qu'il convient 
d'opérer pour que le Gouvernement, le Parlement et l'adminis- 
tration n'oublient pas l'Algérie dans les prévisions qui sont 
faites À l'échelon national. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre droti.) 

M. le président. La parole est à M. Becker. (Applaudisse- 
mens.) 


M. Georges Becker. Monsieur le ministre, les orateurs qui 
m'ont précédé ont passé à un crible si sévère les articles de 
votre projet de loi de programme que vous devez vous sentir 
bien découragé. 

On vous a présenté de tels bouquets d'orties à propos de 
tons les articles que vous avez probablement besoin d'une 
consolation, Quant à moi, ce sont des roses que je vous appor- 
ferai, si vous me le permetlez, monsieur le ministre. 

Comme tous mes collègues qui ont étudié votre projet de 
loi de programme — et avec le plus grand soin, je pense — 
je n'ai pas pu ne pas relever plusieurs vérités évidentes: la 
première et on ne l'a pas souligné — c'est que votre texte 
ne doit pas être examiné en lui-même et isolément, mais rela- 
tivement à la situation présente et à la situation passée, 

Vous avez recueilli, au ministère que vous occupez, un 
héritage absolument épouvantable (Mouvements divers) celui 
de la carence de gouvernements qui, depuis la guerre de 194, 
ont absolument ignoré l'école et qui, depuis la guerre de 1940, 
semblent presque avoir voulu la sahoter délibérement, (Protes- 
tations.) 

M. Raoul Bayou. C'est la III° et la IV* République qui ont 
fait l’école laïque ! 

M, Roger Devemy. Un peu de mesure ! 

M. Georges Becker. Nous nous trouvons, avec une natalité 
qui était cependant révélée par les statistiques, devant un 
manque absolu de locaux et de maîtres. Cette faillite, car il faut 
l'appeler par son nom, est conjuguée avec une quasi-faïllite 
monétaire dont nous sortons à peine. 

I] est bien évident que, dans cette conjoncture, vous avez 
fait, avec les moyens qui vous étaient accordés, aussi raison- 
nablement que possible, tout ecequi pouvait étre fait. La preuve 
en est peut-être dans le fait que tout a été critiqué. était 
impossible de contenter tout le monde et, dès lors que per- 
sonne n'a été content, c’est probablement que vos crédits ont 
été très bien distribués, 

Ce sont là des chosés qu'il fallait dire, des vérités d'évidence 
et de bon sens qu'il était bon d'énoncer ici. 

Et, comme il n'est pas de tradition de quitter cette tribune 
sans avoir formulé une prière, je vous adresserai celle-ci: 
n'oubliez pas que la loi prévoit qu'un pour cent des erédits 
affectés aux bâtiments publics doit étre réservé aux œuvres 
d'art, Il convient, en eflet, d'orner nos écoles et de Jes rendre 
un peu moins nues, (Applaudissements.) 

En faisant respecter cette loi, qu’on oublie un peu trop sou- 
vent, non seulement vous rendrez nos écoles plus belles et 
plus attrayantes, vous en ferez des monuments intéressants, 
mais vous permetlrez aussi de vivre à des artistes qui en ont 
le droit comme fout le monde. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pécastaing, dernier orateur 
inscrit dans la discussion générale. 


M. Jean Pécastaing. Mesdames, messieurs, je désire formuler 
deux réserves sur le projet de loi de programme qui nous est 
soumis. L'une porte sur la répartition des crédits; l’autre a 
un caractère local sur lequel je m'étendrai le moins possible. 

J'ai constaté, d’abord, que plus de 32 milliards de francs 
étaient consacrés à Ja construction de facultés des sciences, 
20 milliards à des écoles supérieures d'enseignement tech- 
nique, et deux milliards à: la création où à l'extension d'écoles 
d'ingénieurs. 

Certes, je ne mets pas en cause la qualité des études faites 
dans les facultés des sciences. Mais je pue que, à de rares 
exceptions près, ces études sont plus théoriques que pratiques. 
Elles sant surtout destinées à former des professeurs et des 
chercheurs. Or, i que l’on fasse, n'est esseur qui 
veut, n'est pas chercheur qui veut. EH faut, aux uns et aux 





autres, non seulement des aptitudes particulières, mais aussi 
des dispositions et un goût qui s'apparentent à une vocation. 

Le nombre des élèves des facultés e- pleinement 
de leurs études sera donc toujours limité. Quant aux élèves 
ils deviendront sans doute des techniciens ou des ingénieurs 
mais alors pourquoi ne gas leur faire suivre l’enseignement : 
des écoles spécialisées ? 

Faut-il d’ailleurs tant de chercheurs ? 1 faut surtout que les 
chercheurs soient de 2 et aidés, qu'ils n'aient qu'à 
penser constamment, entourés de techniciens qui les servent 
pour exéculet ealenis, essais et travaux. 

De la sorte il nous semble nécessaire de procéder à des 
reports de crédits, diminuant ceux qui sont deslhiés à la 
construction de facultés des sciences, augmentant ceux qui 
sont destinés à la formation de technieiens et d'ingénieurs. 

J'en viens maintenant à une opération locale, celle de la 
construction d’une faculté des sciences à l'emplacement de 
la halle aux vins de Paris. A ce chapitre, deux milliards de 
franes sont « 

L'Etat estime sans doute avoir exproprié par ordonnance ct 
sans indemnité la ville de Paris, propriétaire du soi. Or, les 
professeurs de droit les plus distingués sont formels: l'Elat 
aura une indemnité à verser et le service des domaines l’évalue 
à 4 milliards de franes au minimum. 

Et voilà que, de 2 milliards de francs, la dépense passe à 
6 milliards ! 

H est grave, pour moi, de découvrir une telle erreur au 
seul chapitre sur lequel j'aie quelque lumière et j'en viens 
à douter de l'ensemble. 

Mais cela ne serait rien si, en exécutant ce projet, on ne 
commettait une faute grossière contre l'urbanisme. Il est prévu 
des terrains de s pour les éludiants. Ne construis:z donc 
pas une faculté un site sans air et sans lumière ! 

Telles sont les deux observations que je tenais à présenter, 
Je serais heureux, monsieur le ministre, si vous vouliez bien 
en tenir compte lorsque viendra l'étude plus complète des 
projets à exécuter. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. . 

M. André Boulloche, ministre de l'éducation nationale. Mes- 
TS re au terme de Ja me énér,le, je 
voudrais donner quelques explications pour aux ora- 
teurs qui se sont succédé à la tribune. 

La question à été soulevée à plusieurs reprises de l'absence 
de projets relatifs à l’enseignement du mier degré dans la 
loi de programme. Cette situation est due au fait que les 
opérations concernant cet ordre d'’ensei nt, dans leur 
ensemble, ne répondent pas à la définition des travaux prévus 
dans la Joi de programme. Mais, bien entendu, elles figureront 
dans le budget d'équipement de 1900 et de 1961 qui vous sera 
soumis lors des discussions budgétaires régulières. 

En 1959, il y avait 40 milliards pour l'enseignement du 
premier degré et, en 1960, nous avons prévu 43 milliards, ce 

ui est unc augmentation, bien que la population seolaire de 

enseignement du premier degré soit actuellement à son 


. niveau le plus haut. Nous avons en effet tenu compte des 


mouvements de lation et de la nécessité de créer davan- 
tage de classes maternelles. 

Le pannes, rer comptons augmenter le nombre de 
classes maternelles . 100 rapport aux visions 
initiales de 1959. . ia à pré 

Le Gouvernement est pleinement sensible à la mécessité, qui 
a été soulignée, de faire un gros effort de constraction de 
sue, maternelles dans les départements du Haut-Hhin, du 

n... 


M. le rapporteur. Et de la Moselle. 


M. le ministre de l'éducation nationale. ...et de la Moselle, 
et la suggestion qui m'a été faite est tombée dans une oreille 
particulièrement attentive. (Appiaudissements.) 


D'autre part, et toujours à propos de le ement du 
premier degré, il n'est pas question de ralentir notre effort de 
construction d'écoles norm Au budget à” mt qui 


vous sera soumis en 1960, vous trouverez un poste de 2.700 mil- 
lions : au titre des écoles normales contre 2.225 millions cette 
annee. 

Je tenais à faire cette mise au point car on a souvent fait 
aux auteurs de la loi de programme une sorte de procès 
d'intention à cet égard, disant qu'il était question de ralentir 
l'effort actuel. Ce n'est absolument pas le cas. Nous comptons 
d'ailleurs que, grâce à l'eflort que nous allons poursuivre 
, nous pourrons former près de 8.000 maîtres dans 
gen 2e free gs ge à om po À 
es besoins, ceux ent, à ce moment, 
TT LE 


La question à été également soulevée de savoir si les crédits 
réservés aux centres d'a TE ue 
le fonctionnement de tons les entres à rentrée. 
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je tiens à rassurer l'Assemblée sur ce comme je l'ai 
déjà fait hier. Nous avons la nous avons 
considéré l” des 1 pour les diflérents 


disponibles 
centres et nous avons conclu qu'un virement de 319 millions 
était necessaire sur le chapitre des subventions destinées aux 
centres — La de virement -est en 


ension de l” à la rentrée, 
aute ce crédits pour les subventions. (Applaudissements.) 

La question des œuvres universitaires à été ée et 
M. réville nous a dit son regret que l'on ne puisse, les 
villes universitaires, loger 20 p. 100 d'étudiants. Le Gouverne- 
ment partage ce souci et j'ajoute que la libre disposition d’un 
nombre important de chambres d'étudiants est un des éléments 
permettant la décentralisation universitaire et la décongestion 
de la région de Paris. 

Nous portons la plus grande attention à cette question, comme 


à celle de la cogestion des œuvres universitaires, qui est une 
des préoccupations sociales actuelles des mouvements d'étu- 
diants. 


Nous avons également étudié le sous-équipement administratif 
du ministère et de ses services extérieurs, en particulier des 
rectoralis. ” 

11 s'ag't là d’un problème en voie de solution. Des propo- 
siions vous seront faites à ce sujet dans le budget ordinaire 
de 1960 qui vous sera sournis à la prochaine session; ces propo- 
sitions traiteront également du renforcement des liaisons entre 
le ministère de l'éducation nationale et les autres ministères. 

Je signale à ce point de vue que nous mettons en place, dans 
les différentes académies, des commissions scadlsilues de la 
carte scolaire, Ces commissions académiques sont placées sous 
la présidence du recteur; elles comptent parmi leurs membres 
un représentant du préfet et le directeur départemental de la 
construction. On réalise ainsi, à l'échelon académique, la liai- 
son dont on à parlé. 

La question de l'équipement sportif a retenu plusieurs 
orateurs. Je vais donner quelques précisions à ce sujet. 

En 1958, les chapitres concernant l'équipement sportif étaient 
dotés, au total — collectivités et équipement scolaire et péda- 
gogique — d'un crédit. de 9.500 millions. En 1959, le crédit 
tolal était de 9.900 millions et, en 1960, première année de la 
loi de programme, ce passera à 13600 millions dont 
4.700 millions pour les collectivités et 8.900 millions pour l'équi- 

ement scolaire. Il s’agit de l” du budget d'équipement, 
oi de programme incluse. 

L'augmentation de l'effort est donc importante et j'espère que 
l'Assemblée l'appréciera. 

En ce qui concerne les stades, insuffisamment dotés dans Île 
programme de construction des facultés nouvelles, nous nous 
en tenons maintenant d’une façon systématique à une circulaire 
qui date de 1956, mais dont les premières applications ont été 
un peu hésitantes. 11 n’est pas question, maintenant, de dresser 
les plans d’une nouvelle facullé sans la doter des installations 
sportives nécessaires. C'est ce que nous avons fait, déjà, à 
Poitiers, et, d'ici huit ans, près de vingt-cinq grands établisse- 
ments d'enseignement supérieur seront réalisés, qui seront 
munis de toutes les installations nécessaires à la pratique de 
l'éducation physique et des sports. 

Bien entendu, on tient compte des constructions existant déjà 
sur place, de même que des installations appartenant à des 
collectivités. IL est souhaitable, en eflet, que les équipements 
réalists par l'éducation nationale soient mis à la disposition des 
collectivités et que, de même, les équipements des collectivités 
Soient utilisés par les facultés, de façon à éviter des doubles 
emplois qui seraient particulièrement choquants. 

_d'en viens à quelques cas particuliers, en particulier à la ques- 
ton de l’école des arts et métiers du Havre. 

il est exact qu'on hésite actuellement sur le type d'école qui 
Sera construit au Havre. 

Nous commencerons par réaliser une école nationale profes- 
Sionnelle, puis nous créerons, soit une école d'ingénieurs des 
arts et métiers, soit une école d'ingénieurs du type de celle qui 
era réalisée à Metz, par exemple. 

En tout cas, je tiens à affirmer que la question sera traitée. 

Je partage également le souci de doter une ville comme le 
Havre d'une école permettant de former les ingénieurs néces- 
sares à l'industrie locale et de donner des débouchés à une 
très importante population ouvrière. à 

La question de l’importance relative des facultés des sciences 
et des écoles d'ingénieurs a été posée. 

Les facultés des sciences ont cessé, depuis longtemps, de for- 
Mer uniquement des professeurs et des chercheurs et plus de 


da moitié des étudiants de ces facultés ne deviennent ni des | 





professeurs, ni des chercheurs, mais sont absorbés par l’indus- 
trie privée dès leur sortie de faculté. . 

La question de la part de 1 p. 100 du montant des travaux qui 
peut être réservée à des œuvres d'art pour servir à la rémuné- 
ration de peintres, de sculpteurs, de ferronniers d'art, etc., 
n’est nuliement perdue de vue par mon département ministériel. 

d'ailleurs qu'en 1958, un total de 228 millions de 
francs a été dépensé sur ce chapitre. Je rappelle que ce 1 p. 100 
est une limite et ne s'applique qu'à des projets d’une certaine 
importance. Nous arrivons à des dotations importantes, dont 
l'augmentation est constante. Je tiens donc à rassurer M. Becker 
en lui disant que le ministère de l'éducation nationale ne perd 
pas de vue cette réglementation prise en vue de favoriser les 
jeunes artistes et aussi de mettre nos enfants, dès leur plus 
jeune âge, en contact avec de belles choses. 

Revenant sur l'équipement sportif, j'indique que la question 
des emprunts des collectivités locales pour l'équipement sportif 
est actuellement à l'étude entte mon département et celui des 
finances. Elle soulève un certain normbre de difficultés et je ne 
peux pas donner une réponse précise pour le moment. 

IL est exact que notre loi de programme ne comporte rien 
pour l'académie d'Alger. Ceci est absolument naturel dans l'état 
actuel des choses, étant donné què le budget de l'éducation 
natisnale ne comporte pas les crédits destinés à l'Algérie. Ces 
crédits figurent dans un budget spécial. Ce budget sera d'ail- 
leurs discuté, désormais, par l'Assemblée. 

Le plan de scolarisation de l'Algérie, auquel le Gouvernement 
tout entier, en particulier le miniswe de l'éducation nationale, 
est profondément attaché, figure actuellement au plan de Cons- 
tantine ; il ne saurait figurer simultanément sur deux documents 
budgttaires. 

Enfin, un certain nombre de cas particuliers ont 6t6 soulevés. 
Je ne veux pas les reprendre ici, étant entendu qu'ils retien- 
dront mon attention. 

De toute facon, je vous rappelle que la loi de programme ne 
<omprend qu'une partie des crédits d'équipement de l'éducation 
nationale et qu'au mois d'octobre, lorsque le budget d'équi- 
pement sera présenté, l'ensemble des crédits d'équipement, 
c'est-à-dire 189 milliards de francs, de mon département, seront, 
à ce moment-là, étudiés suivant la procédure ordinaire. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques éléments compié- 
mentaires d’information que je voulais vous fournir à la fin de 
_ D générale. (Applaudissements sur de nombreux 

s. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 

discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 

J'ai reçu de MM. Boscary-Monsservin, Le Bault de La Morinière, 
Michaud, Nader, d'Ormesson, Poutier, Renouard, “hon, Tho- 
mazo et Vayron une motion n° 1 (2° rectification) de renvoi à 
la commission saisie au fond de l’ensemble du texte en dis- 
cussion, déposée en vertu de l'article 91, alinéa 5, du règle- 
ment, et ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le projet de loi ee ET universitaire 
et scolaire préjuge l'orientation donnée à la politique scolaire 
et universitaire et qu'un jugement ne peut être valablement 
porté sur celle-ci que dans la connaissance de l'effort général 
consenti en faveur de l'enseignement de toute la jeunesse fran- 
çaise, 

« Décide le renvoi à la commission du projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement scolaire et universitaire. » 

La parole est à M. Buscary-Monsservin. 


M. Roland Bostary-Monsservin. Mesdames, messieurs, les 
représentants qualifiés de 380 députés unis dans le même 
concept de la liberté de l'enseignement ont déposé sur le 
bureau de votre Assemblée la motion de renvoi en commission 
dont M. le président vient de vous donner 1eeture 

Je fais tout de suite une observation préliminaire et essen- 
tielle. I est bien entendu que les signataires de cette motion 
et tous les collègues qu’ils représentent comprennent parfaite- 
ment l'effort qui doit être réalisé sur le plan de l'équipement 
universitaire et scolaire et ils sont prêts à y souscrire au maxi- 


mwm. 

M. le chanoine Kir rappelait tout à l'heure, aux applaudisse- 
ments de l’Assemblée, que dans sa commune il avait édifié 
pius de 300 classes d'écoles d'Etat. 

La plupart de nos collègues ont aussi, À des degrés divers, 
des municipales. Sans dépasser peut-être les perfor- 
mances de M. le chanoine Kir, je suis certain que tous se sont 
efforcés de satisfaire au mieux aux devoirs qui leur incombaient 
en — d'édies. (Applaudissements à droite el au centre 
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— ce sera la seule incidente que je me permettrai 
— qu'on ne parle pas — j'ai horreur de ce mot — de « querelle » 
à propos du sujet qui nous préoccupe. (Ezclamations à 
d'extrême gauche et à gauche.) 

Je n'aime pas ce mot, même lorsqu'il tombe de très haut. 
En tout cas, s’il y a querelle, c'est une querelle au sens uni- 
latéral. Pour nous, le problème est uniquement un problème 
de justice sociale et scolaire, (Applaudissements à droite et au 
cenire gauche.) 

Alors, mesdames, messieurs, pourquoi la motion a-t-elle été 
déposée ? Elle l'a été dans le cadre d'une loi de programme. 
Or, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de m'en expliquer au cours 
de la discussion d'une autre loi de programme, les lois de 
programme — c'est M. le Premier ministre lui-même qui à pris 
soin de le préciser — constituent essentiellement des options 
et des orientations. Mais options et orientations ne valent pas 
si elles ne doivent avoir qu'une poriée limitée. Elles ne peu- 
vent être utilement réalisées que si nous avons la possibilité de 
saisir toutes les données du problème. 

On nous dit — c'est vrai, et nous en sommes d'accord — 

u'un très gros eflort doit étre réalisé pour l'enseignement 
d'Etat, Mais en France — je m'en félicite, et nous sommes 
nombreux dans celte Assemblée à nous en féliciter — nous 
avons une pluralité d'enseignements, 

Pour bien juger de l'effort à réaliser, pour nous rendre très 
exactement compte dans quel sens et avec quelle portée il doit 
être entrepris, 11 eût peut-être été nécessaire que nous ne 
regardions pas seulement du côlé de l'enseignement public 
mais que nous ayons aussi un aperçu de ce qui pouvait étre 
envisagé dans le secteur de l’enseignement privé. 

Amener le Gouvernement — à une heure qui, vous le sentez 
bien, est décisive — à faire certaines déclarations à ce sujet, 
à prendre position, et dans le cas d'un refus de sa part, au 
lendemain d'une élection dans laquelle le peuple français a 
manifesté sa volonté, compter alors les suflfages de ceux qui 
sont partisans d'une réforme par nous souhaitée, tel était 
seulement le but visé par les auteurs de la motion déposée sur 
le bureau de l'Assemblée. 

Le Gouvernement a choisi de faire une déclaration, et il l’a 
faite avec une certaine solennité. 

M. le Premier ministre n'honore qu'assez rarement de sa 
présence l'Assemblée nationale. (Protestalions à gauche et au 
centre.) 

Je vous en prie ! mes chers collègues. Je ne donne à mon 
pen aucun sens péjoralif. (Ezxclamations sur les mêmes 

ancs.) 


M. René-Georges Laurin. Alors, mieux vaut ne pas le tenir ! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mais tout de même, à chacun 
ses responsabilités ! (Interruptions à gauche, au centre et à l'ez- 
trême gauche.) 

M. André Fanton. Vous n'éliez pas là quand le Premier minis- 
tre était présent ! 

M. le président. Messieurs, veuillez laisser parler l’orateur. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mais à chacun ses responsa- 
bilités et — mesdames, messieurs, je m'excuse de m'être mal 
fait entendre — c'est précisément pour rendre hommage à 
M. le Premier ministre que je soulignais sa présence ici aujour- 
d'hui. (Aires et exclamations à l'extrême gauche, à gauche et 
au centre.) à 

M. Henry Bergasse. Evidemment ! 

M. le président. M. Boscary-Monsservin a, seul, la parole! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je voulais noter toute l’im- 
porlance que revêtait sur ce plan la déclaration très impor- 
tante que M. le Premier ministre en personne est venu faire 
tout à l'heure à la tribune de l’Assemblée nationale, (Applau- 
dissements à droite.) 

En eflet, M. le Premier ministre nous a dit en substance — et 
ÿe ne pense pas trahir sa penste: un problème de l'enseigne- 
ment privé se pose ; le Gouvernement s'en préoccupe; à diverses 
reprises, 11 à fait connaitre &a volonté et son souci de lui 
apporter un règlement. I a indiqué — et j'ai beaucoup aimé 
l'expression employée — que le règlement ne devait pas être 
trouvé dans le cadre d'un compromis. 1! a ajouté que sur cer- 
lains points particuliers, car le problème est complexe, des 
impatiences s'étaient manilestées, que, pour y répondre, il 
réunirait le conseil des ministres dès son retour de Tananarive, 
et qu'à ce moment-là, le conseil des ministres prendrait des 
conclusions qu'il porterait à la tribune de l’Assemblée nationale. 

M. le Premier ministre à fait ces déclarations. Certains esti- 
meront peul-être qu'elles ne donnent pas entière satisfaction. 
Mais, quelles sont les déclarations d’un Premier ministre ou 
se membre du Gouvernement qui donnent entière salis- 
action ? 

On aurait aimé, peut-être, que les déclarations de M. le Pre- 
mier ministre fussent plus précises sur certains points. Mais, 
lout de même, les rapports entre Premier ministre et membres 


Aussi bien 








du Parlement supposent essentiellement ja confiance, (Mur- 
mures à gauche et au centre.) 

M. le Premier ministre nous a seulement demandé un délai 
de quinze jours. Je note, quant à moi, que ce délai est inclus 
dans celui qu'il s'était fixé lorsqu'il m'avait écrit, au mois de 
janvier 1959: « Je souhaite et j'entends régler ce problème dans 
le cours de la présente session. » 

Par conséquent, mesdames, messieurs, l’ensemble des députés 
qui attachent une importance majeure à ce problème de l’en- 
seignement privé estiment qu'ils se doivent de maintenir au 
maximum leur cohésion et surtout de poursuivre un objectif 
d'efficacité. : 

C'est pourquoi vous les trouverez réunis, tout à l'heure, tous 
dans la même décision. Mais cela suppose une réplique et un 
corollaire nécessaire. 11 importe que cette union qui va se mani- 
fester dans une décision unique, se retrouve exactement la 
même si par impossible — hypothèse que je ne veux à aucun 
prix envisager — nous finissons un jour découvrir que 
nous avons été abusés. (Mouvements divers.) 

Monsieur le président, c'est dans cette oplique que je vous 
demande de ne pas mettre en discussion la motion que cer- 
tains de mes amis et moi-même avions déposée sur le bureau 
de l’Assemblée. (Applaudissements à droite et au centre 
gauche.) 

M. le président. La motion de renvoi étant retirée, le passage 
à la discussion des articles du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article 19r.] 


M. le président, — « Art, 19, —— Est approuvé un programme 
de deux ans de conélruction et d'équipement de locaux scolaires 
et universitaires d'un montant total de 153.350 millions de 
francs appiicable : 

u « À l'enseignement supérieur à concurrence de 59.350 mil- 
ione ; 

s à l’enseignement du second degré à concurrence de 30.000 
MANIONS ; 

. « À l’enseignement technique à concurrence de 40.000 mil- 
ions ; 

#. A la jeunesse et aux sports à concurrence de 4.006 mil- 
1ons. » 

MM. Souchal, David, Comte-Oflenbach, Abdesselam, Liligent, 
Joyon, Laudrin, Pierre Ferri, Louguet, Pinoteau, Debray et 
Mme Devaud on! déposé l'amendement n° 8 qui tend à complé- 
ter cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« 11 est créé des « Jeux de la Communauté » qui seront orga- 
nisés tous les deux ans et chaque fois dans une ville différente, 
à partir de 1961. » 

a parole est à M. Sou:hal. 

M. Roger Souchal. Cet amendement n’a pas été déposé en 
mon nom personnel, mais plusieurs de mes collègues qui e’in- 
téressent aux problèmes sportifs ont estimé avec moi très 
important, qu moment méme où le conseil exécutif de la 
Communauté va se réunir à Madagascar, de soumettre à 
l'Assemblée nationale la question des Jeux de la Communauté. 

En eflet, il nous est apparu que si la Communauté existait 
de facon me slatutaire et dans les faits, il convenait que 
ies jeunesses de la Communauté puissent se rencontrer dans 
des joutes sportives. C'est uniquement ainsi, croyons-nous, 
qu’il sera possible d'établir une véritable communauté frater- 
nelle entre les jeunesses de peuples appelés à vivre ensemble 
pour des décennies et peut-être des siècles. 

Les auteurs de l'amendement souhaitent, d'autre part, que, 
par l'intermédiaire des Jeux de la Communauté, ne soit pré- 
sentée aux Jeux olympiques qu'une seule équipe qui représen- 
tera toute la Communauté et qui pourra montrer au monde que 
la jeunesse française et la jeunesse de la Communauté sont 
capables de rivaliser avec celles des Etats qui aujourd’hui ont 
peut-être quelque avance sur nous dans le domaine sportif. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
trouve heureuse l’idée contenue dans l'amendement de 
M. Souchal, 

Cependant, il semble qu’une organisation de ce genre n° 
dépende pas de la loi de la seule République sang uis- 
qu'il s’agit d’une idée à promouvoir dans le cadre de la Com- 
munauté. Le conseil exécutif de la Communauté doit se réunir 
la semaine prochaine à Tanaparive. Je propose à M. Souchal de 
transmettre à cet organisme l'idée qu'il a présentée aujour- 
d'hui et je lui demande de bien vouloir retirer son amende- 
meht qui sera pris en considération par le conseil exécutif. 

M. Roger Souchal. Je remercie M. le ministre de sa réponse 
qui répond au but visé par tous les signataires de cet amende- 
ment. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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M. le président. L'amendement est refiré. 
personne ne demande plus Ja tn : 
Je mets aux voix l'artisle :”, Fe 
(L'article 1%, mis aux-voir, est adopté.) 


_ [article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Lorsque l'Etat attribue une sub- 
veuliun pour une opération de construction neuve ou d’agran- 
dissement destinée à l'éenseignèément, si les dépenses la 
charge de l'Etat dépassent la moitié de la dépense totale, il 
assume le rôle de maître de l’ouvrage sauf stipulation contraire 
de l'arrêté fixant la subvention. : ‘ 

« Les dispositions n'éntrainent aucune modification aux 
rigles de propriété de gestion et d'exécution des dépenses fixées 

ar les lois en ur. Elles ne seront a ables que dans 
« conditions et au delà d’un montant de dépense fixé par un 
décret con par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’intérieur et le ministre de l'édu- 
cation nationale », 

Je suis saisi de six amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. d * 

beux d’entre eux, l'amendement n° 3, présenté par M. Fré- 
ville, au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, ét l'amendement n° 7 présenté par MM. Cance 
et iles, tendent à supprimer l'article 2. | 

Les quatre sont ceux n° 9 de MM. Peretti, 
Mondon, Rault et ti, n° 1 de M. Félix Mayer, n* 4 de 
M. Devemy et n° 5 présenté par le Gouvernement. 

Je vais appeler successivement les différents auteurs de ces 
amendements à les soutenir. Les amendements les plus éloignés 
étant évidemment ceux qui tendent à la suppression de l'ar- 
: » Le est tout d'abord à M. Fréville, auteur de l’amen- 

ement mn . 


M. Henri Fréville, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
au cours de Sa réumion du mercredi 1* juillet 1959, votre 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales a, à la 
majorité des , décidé de demander la suppression de 
l'article 2 du projet de loi de programme relative à l'équipe- 
on scolaire et 7e DRE 

1 commission a aitement compris le souhait de M, le 
ministre de l'éducation nationale de va utiliser avec économie 


les fonds destinés l'Etat, à LS 2 serge scolaire, universi- 

taire et sportif, be pense cependant pas que les disposi- 

es prévues dans le jet pour parvenir à ce but soient 
ureuses où 


es. 
I lui pes e le décret n° 54-1300 Ju 24 décembre 1954 
relatif à la simp mr des procédures en matière de construc- 
lions scolaires, universitaires et sportives, et le décret n° 56-916 
du 1° septembre 1956 relatif aux attributions de la direction de 
l'équipement. scolaire, universitaire et. sportif, donnent au 
Gouvernement des moyens de conseil et de contrôle suffisants 
pour qu'il ne lui soit pas nécessaire de remettre en causes de 
imaiière indirecte, les attributions traditionnelles des collec- 
&ivités locales et des maires en matière de constructions sco- 
aires, 

Flle a constaté avec une certaine émotion que l'article 2 du 
rujet de loi de programme risque de modifier sensiblement 

esprit dans lequel ont été conçus la loi du 20 juin 1885 auto- 
nisant l'Etat à accorder des subventions aux communes, les 
textes et règlements d'administration publique subséquents. 

La commission a constaté en outre, non sans inquiétude, que 
les mèmes dispositions qui tendent à enlever aux collectivités 
locales le rôle de tre de l'ouvrage, maintiennent, r ces 
mêmes collectivités, servitudes prévues par les textes anté- 
rieurs relativement à la ne re 9 es immeubles, aux répara- 
tions à y faire, parfois à stion et, en tout état de cause, à 
l'exécution des dépenses. d'autres termes,: ces mêmes 
dispositions enlèvent aux collectivités locales l'initiative mais 
leur laissent les charges. 

À un moment où de graves incertitudes subsistent, en diffé- 
rents domaines, sur l'avenir des collectivités locales et leur 
autonomie administrative, la commission a estimé qu'il ne Jui 
lait pas possible de donner son accord à un nouveau texte 
aboutissant, de quelque manière, à l'établissemeut d’une tutelle 
Complémen 1 
u C'est uoi la commission des affaires culturelles, fami- 
iales et les vons demande de supprimer l’article 2 du 
Projet de loi. (Applaudissements au centre gauche et à droite.) 


M. le président. La 1 Ni 
l'amendement n° 7 de RE Cance. à M. Nilès, pour soutenir 


.M. Maurice Nités. Mesdames, messieurs, l'amendement se jus- 
cg par son texté même, : 

us venons d'entendre le rapporteur r avis. Nous 
Somunes, nous. aussi, : la suppression de, l'article 2 qui 
âggrave encore le ioisle ser les collectivités locales, 3 





La collectivité locale est propriétaire des immeubles. Puis- 
qu’elle pren ne au financement de la construction et qu'elle 
assure la e doit rester maître de l'ouvrage. 

M. le président, MM. Peretti, Mondon, Rault et Szigeti ont 
déposé un amendement n° 9 tendant à rédiger ainsi l'article 2: 

« Lorsque l'Etat attribue une subvention us de 50 p. 100 
pour une opération de construction neuve ou d'agrandissement 
destinée à l’ ent et + rom ex e son intention de 
devenir ÿ riétaire de l'établissement, avec l'accord de la 

ocale intéressée, il assume le rôle de maître de 
l'ouvrage, » 

La parole est à M. Peretti, pour soutenir son amendement. 

“. = q À + gr Ur ee J' En vues mn amen- 
demen iré par ustice et par la logique, d'une t, 
défendre les libertés communales auxquelles nous sommes re 
attachés ‘et qui sont inscrites dans la Constitution, et, d'autre 
part, faire supporter la responsabilité du propriétaire par celui 
ti en revendique les prérogatives. (Applaudissements sur 
vers bancs.) : 
, messieurs, à la lecture de l'article 2 proposé par 
le Gouvernement, vous constatez que l'Etat entend assumer 
le rôle de maître de l'ouvrage toutes les fois que la subvention 
est supérieure à 50 p. 100. Or, d'après le décret du 21 avril 
1939 qui voit le montant des subventions, dans la très 

e majorité des cas, pour ne pas dire dans tous, la subven- 
tion est supérieure à 50 p. 100. 

Si donc l'Etat entend s'arroger ce droit, il vaut mieux qu'il 
le dise franchement. Alors, nous dirons nous-mêmes tout aussi 
fränchement que nous voulons défendre les libertés com- 
munales. (A udissements). 

ll nous semble logique, je le répète, d'accorder à celui qui 
veut être maître de l'ouvrage la propriété entière de l'éta- 
blissement construit. Comme les droits du propriélaire ne 
sont pas divisibles, l'Etat doit alors assumer la responsabilité 
entière dé l'établissement. (Applaudissements.) 

M. le président. M. Félix Mayer a présenté, au nom de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
un amendement. n° 1 qui tend, dans le premier alinéa de l'ar- 
ticle 2, après les mots: « destinée à l’enseignement », à insérer 
les mots : « autre # du premier degré ». 

La parole est à M. Félix Mayer, rapporteur. 

M. le rapporteur, L'article 2 prévoit que l'Etat sera maître 
de l'ouvrage chaque fois qu'il attribuera une subvention dépas- 
sant la moitié de la dépense totale lorsque celle-ci dépasse un 
montant qui sera fixé par décret. 

Cela signifie que, pour les petits jets, le maître d'œuvre 
sera le maire de la commune. Or, justement les petites com- 
munes ne disposent ni d'un service technique, ni des hommes 
qualifiés pour surveiller l'exécution. Si donc l'on appliquait 
l’article 2, ce seraient les grandes communes, qui possèdent 
des services d'architecture et disposent de techniciens, qui 
seraient privées de la fonction de maître de l'ouvrage. 

C'est’ ren votre commission des finances vous propose 
d'exempter de l'application de l'article 2 tout l'enseignement 
du premier degré. (Applaudissements.) 

M. le Je suis saisi d'un amendement n° 4, pré- 
senté sy M. Devemy, au nom de la commission de Ja produc- 
tion et des échanges, qui tend, dans le 1* alinéa de l'article 2, 
après les mots: « maître de l'ouvrage », à insérer les mots: 
« Après accord des collectivités locales intéressées. » 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy, rapporteur pour: avis. Cet amendement 
deviendrait évidemment caduc si les amendements précédents 
étaient adoptés. | 

Néanmoins, comme au cours de la discussion générale de 
nombreux orateurs, notamment des maires éminents de grandes 
villes, ont manifesté leur souci, qui a été également celui de la 
majorité des membres de notre commission, de garder, en tout 
état. de cause, pour les collectivités locales, le rôle de maître 
de l’œuvre, puisqu’en définitive elles doivent en assurer la ges 
tion, j'indique que la commission souhaiterait, lorsque l'Etat 
désire être maître de l'ouvrage, qu'il ne grenne pas celle 
attribution sans avoir au préalable obtenu l'accord des collec- 
tiviltés envisagées. (Applaudissements au centre gauche.) 

M. le président, Le Gouvernement a présenté un amende- 
ment à 5 tendant à compléter l’article 2 par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Toutefois, par dérogation aux dispositions du présent arti- 
cle, les communes continuent, sauf stipulation contraire de 
l'arrêté fixant la subvention, à assumer le rôle de maitre de 
l'ouvrage pour les constructions scolaires du premier degré. » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement souhaite que son amendement n° 5 soit pris 
en considération et voté de préférence aux autres amende- 
nents-.qui vous sont proposés, 
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commission des finances et je pense qu'il 
cette occasion, de dissiper un certain nombre de malentendus. 

Je voudrais préciser d'abord qu'il n'a jamais été dans les 
Intentions du Gouvernement ni du ministre de l'éducation 
nationale de porter atteinte aux libertés communales, et je 
regrette que nos intentions à cet égard aient pu être déformées. 

Si nous avons proposé par Farticié 2 des dérogations aux 
règles existantes, c'est uniquement pour des considérations 
d'économie et pour parvenir, comme je le disais dans mon 
premier exposé, au meilleur emploi et au meilleur rendement 
des crédits qui vous sont demandés. : 

Je sais que je m'adresse à de nombreux magistrats muni- 
cipaux; mais je m'adresse aussi à l’Assemblée et celle-ci ne 
peut rester insensible au désir du Gouvernement d'obtenir le 
meilleur rendement des crédits qu'il lui demande. 

Par rapport à l'amendement proposé par la commission des 
finances, le Gouvernement demande la possibilité de déroger 
à la règle générale selon laquelle, pour le premier degré, 
collectivités restent maîtres de l'œuvre. « 

Ces dérogations, dans notre intention, seraient tout à fait 
exceptionnelles; dans l'immense majorité des cas, c'est le 
simple contrôle, tel qu'il existe actuellement, qui serait appli- 
qué; il serait mis simplement en œuvre un peu plus tôt.dans 
la procédure. 

Je rappelle que l'alinéa 2 de l’article 2 prévoit que l'alinéa 1* 
ne s'applique que dans certaines conditions et au-dessus d’un 
cerlain taux-limite qui serait très probablement supérieur à 
60 millions de francs, 

) Donc nous demandons seulement la possibilité d'opérer des 
dérogations. Cela nous permettrait, dans  — cas, de 
substituer la responsabilité de l'Etat à celle de communes qui 
n'auraient pas la possibilité d'effectuer leurs dépenses avec 
doutes les garanties et tout le souci des deniers publics qu’il 
est souhaiable, Cela est rare mais peut arriver, personne ne 
peut le nier. 1 est donc normal que l'Etat demande celte 
garanlie. 

De nombreux orateurs se sont faits les avocats des préoccu- 
|: mg légitimes des communes. Je tiens à rappeler à lAssem- 

lée que grâce aux services départementaux qui seront main- 
tenant ceux de la direction de l'équipement scolaire, non seu- 
lement la centralisation sur Paris qui a été redoutée par beau- 
coup ne se produira pas, mais au contraire nous allons vers 
une décéntralisation, et les services locaux de la direction de 
d'équipement seront rapprochés des magistrats municipaux. 

Celte crainte de l'architecte venant de Paris — je l'ai 
entendu exprimer à plusieurs reprises — me paraît vaine, eu 
égard à la situation actuelle. Je voudrais d'ailleurs signaler 
que les deux architectes dijonnais qui ont fort bien réalisé la 
faculté des sciences de Dijon ont été désignés par le ministre 
de l'éducation nationale, 

Je le répète, il n'est pas question d'attenter aux libertés 
communales. Mais comme il s'agit d'opérations pour lesquelles 
l'Etat apportera plus de 50 p. 100 des fonds, et même, dans 
certains cas, plus de 80 p. 100, peut-on s'étonner qu'il désire 
senlourer, dans des cas exceptionnels, d'un minimum de 
garanties ? Ses préoccupations ne sont-elles pas aussi légitimes 
que celles des collectivités locales ? 

Nous sommes devant un problème d'une ampleur exception- 
nelle, et, si nous voulons le résoudre, il faut en avoir la 
volonté. I est certain que quelques habitudes s'en trouveront 
froissées. Il y en aura d'autées. (Mouvements divers.) 

FR y en aura d’autres parce que des nécessités considérables 
exigent un effort financier considérable. 

Je suis certain que les prix de la construction peuvent être 
réduits, et même sérieusement. Mais il nous faut, pour cela, 
un minimum de moyens de centralisation, afin que nous 
soyons sûrs que les procédés modernes de construction sont 
effectivement employés. 

Telles sont les raisons qui conduisent le Gouvernement À 
demander à l'Assemblée d'adopter l'article 2 complété par son 
amendement. Encore une fois, il n’y a à aucune atteinte. ni 
aucune restriction au principe des libertés communales. 1l y 
a simplement le désir du Gouvernement, qui consacre cette 
année 1%) milliards à l'équipment de l'éducation nationale et 
qui espère faire mieux en 1961, de voir ces crédits utilisés 
avec la meilleure efficacité. (Applaudissements.) 

M, le précident. Quel est l'avis de la commission sur les 
divers amendements ? 


M. le rapporteur. Votre commission des finances a examiné 
l'amendement n° 3 de M. Fréville, présenté au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales; elle 
l'a rejeté À une forte majorité. 

L'amendement n° 7 de MM. Cance et Nilès a le même objet; 
la décision de la commission ne peut done pas varier. 

L'amendement n° 9 de M. Peretti a été déposé ce soir: il 


n'a pas élé examiné par la commission des finances. Celle-ci 





ce 2 Son eu MI mr 
l'amendement n° 4 présèn ë # 
commission de la production et des échanges. 

Considérons meintenant l'amendement présenté par le Gou- 
vernement. , , : L 

J'avais présenté un texte semblable à la commission des 
Quanret: np og ge a À gr A2 m 3h. chargé de défendre 
l'amendement que Ja nté en V'RS 

Monsieur le ministre, je suis maire depuis de longues années, 
Le OO de publiques Je 1018 09'UR EU Du Fort 
sation de . Je ai- 
tement surveille la construction d'une école primaire, d’au- 
tant plus que, actuellement, une commission technique est 
instituée par le Gouvernement. À 

Cette commission technique est composée d'un représ 
du ministère de la construction, de l'architecte des bâtiments 
civils, de représentants des ponts et chaussées et de l’inspec- 
tion académique. Si donc elle surveille l'exécution des travaux, 
je ne vois pas pourquoi nous aurions des scrupules en ce 
qui concerne .J'ense ent du 

M. Paul ed D lle 2 De DEEE : best KB 

M. le président. La parole es , , Tapporteur généra 
de la commission des finances, de l’économie générale et du 

lan. fine: 

: M. le général. J'estime qu’à ce stade de la discus- 
sion, les amendements ont été très bien analysés. 

M. le président sera d'accord, j'imagine — c'est d’ailleurs 
le règlement — pour que l’Assemblée soit appelée à statuer 
d’abord sur les amendements tendant à la gr dre de J'arti- 
cle 2, c'est-à-dire ceux de M. Fréville et de MM. Cance et Nilès, 
et ensuite, éventuellement, sur l’amerdement de M, Peretti, 
après quoi elle aura à choisir entre l'amendement de la com 
mission des finances et celui du Gouvernement, : 

M. Eugène-Claudius Petit, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit, 

M. Eugène-Claudius Petit. Mon propos, en intervenant, à ce 

oint de la discussion, et avant le vote des arnendements, est 

e tenter de mettre un peu de clarté dans ce débat, car il me 
semble qu'une confusion se uit entre les commissions 
techniques qui surveillent l'é tion des projets, la fonction 
de maître de l'ouvrage, et le contrôle des travaux. 

Ce ne sont pas fonctions identiques et personne ne 
demande la suppression du contrôle que M. le ministre de 
l'éducation nationale veut organiser, en accord avec le minis- 
tère de la construction et le service des ponts et chaussées, par 
l'intermédiaire des délégations départementales. 

Mais les maires s’insurgent contre le fait qu’à Jeur autorité 
on veuille substituer celle de l'Etat. ELABERS 

C'est uoi nous ne ero pas utile, sous prétexte de 
défendre les deniers de l'Etat, qu’il soit le maître de l'ouvrage 
partout où sont édifiées des constructions subvenñtionnées à 

lus de 50 p. 100, ce qui est le cas de la presque totalité des 

tablissements scolaires. Nous ne croyons Pas à l’omnipotence 
de l'Etat, mème par le truchement de ses représentants dépar- 
tementaux. 

Mais nous admettons fort bien son contrôle, et nous estimons 


ue nous devrions parvenir à un accord sur cette 
éfinition car, me semble-t-il, les uns ne rec hent pas le 
même but que les autres, (Applaudissements S$ür certains 
bancs au centre.). 


M, le pr Personne ne demande plus la parole? . 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Fréville, qui 
tend à la suppression de l'article 2. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'article 2 étant supprimé (Applaudissements 
sur de nombreux bancs), les autres amendements à cet article 
deviennent sans objet. 

M. Longequeue a présenté un amendement n° 2 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu : j 

« Les opérations prévues à la présente loi et situées dans les 
zones de conversion déterminées par l'arrêté du 27 mars 199 
pourront être réalisées par priorité, à la demande des collecti- 
vités locales intéressées. Le préfinancement serait assuré par 
ces collectivités, au besoin par des prêts consentis par la caisse 
= | arf et consignations ou par tout autre organisme 

ic. » | 

La parole est à M. Longequeue. 

M. Louis Longequeue. Mesdames, messieurs, le texte de 
l'amendement que je propose a une portée très limitée. J1 vise 
les opérations prévues par la loi et situées dans les zones diles 
« de conversion » et déterminées par l'arrêté du 27 mars 1959. 
En somme, il ne fait que légaliser une promesse verbale du 
Gouvernement, puisque, il y a deux mois, M. le ministre du 
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travail a indiqué, à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, que pour les zones prévues par l'arrêté du 
97 mars 1959, les travaux de construction scolaire seraient accé- 
rés. 
. Le texte de cet amendement se suffit à lui-même; il aurait 
l'intérêt d'établir, en faveur de tous les secteurs du territoire 
national défavorisés, une priorité dans l'exécution du pro- 
gramme scolaire et universitaire et de faciliter financièrement 
sa réalisation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Cet article additionnel 
rejoint, dans son esprit, les préoccupations du Gouvernement, 
qui s'intéresse particulièrement aux zones de conversion. 

Je peux affirmer à M. Longequeue que les idées développées 
dans cet article additionnel ne seront pas, en tout état de 
cause, absentes des préoccupations gouvernementales, mais je 
voudrais lui faire observer qu'il ne me paraît pas absolument 
indispensable de faire figurer un article comme celui-là dans 
Ja loi qui est soumise au Parlement et qui va se trouver réduite 
à sa plus simple expression. 

D'autre part, je signale que l’on pourrait facilement admettre 
que la deuxième phrase de cet amendement constitue une 
amorce de dépenses supplémentaires. Dans ces conditions, 
compte tenu des assurances que je viens de lui donner, je 
demande à M. Longequeue de retirer son amendement. 


M. le président. Monsieur Longequeue, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Louis Longequeue. Sous le bénéfice des déclarations de 
M. le ministre, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

Je rappelle qu’un seul orateur par groupe peut intervenir, 
pour une durée de cinq minutes. 


La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, depuis longtemps 
les organisations laïques ou politiques, qui attachent le plus 
haut prix à l'existence de l'enseignement public, à son dévelop- 
pement et à son avenir, avaient réclamé une loi de programme, 
non pour sacrifier à une mode ou pour y trouver la panacée 
universelle, mais pour libérer l'exécution d’un programme des 
servitudes et des aléas de la répartition budgétaire annuelle. 

Dirai-je que nous sommes profondément déçus par le projet 
que nous venons de discuter ? 

Nous sommes, en eflet, décus; parce que la notion de débud- 
gélisation n’a été que partiellement retenue, notamment en ce 
qui concerne « les opérations dont le coût individuel est moins 
important ou dont la réalisation n'a pas tout à fait le même 
caractère de certitude ». 

C'est pourquoi on chercherait en vain dans le projet l’en- 
seignement du premier degré pour lequel les 43 milliards qui 
lui étaient réservés en 1960 sont renvoyés au budget, et encore 
faut-il ajouter que la différence entre les 41 milliards de 1958 
et les 43 milliards de 1960 ne couvre pas, et de très loin, l'aug- 
imentation générale des prix de construction ou d'entretien. 

Nous sommes déçus aussi parce que le présent projet est muet 
sur les écoles normales, alors qu'il faut au moins 15 000 insti- 
luleurs et institutrices par an et que l'Etat est tout juste capa- 
ble d'en former 7.000 cette année et les années prochaines. 

Combien dès lors apparaissent fragiles les vues d’aven:r de 

l'investissement scolaire si, à côté d'une politique de construc- 
lions, rien n’est prévu pour assurer la formation des maîtres 
déjà en nombre très insuffisant ! 
. Si votre bonne volonté est certaine, monsieur le ministre, 
je suis obligé de constater qu'elle n'a aucune commune mesure 
avec les moyens dont vous disposez. Le Gouvernement nous 
offre, en effet, le catalogue des insuffisances scolaires de la 
nation ét la triste certitude qu'il sera dans l'impossibilité de 
faire face aux besoins dans les années à venir. 

Il ne suffit de fixer les objectifs, de déterminer la nature 
et l'étendue pus besoins. Encore faut-il dégager les moyens 
et demander à Ja nation les sacrifices qui doivent permettre 
de résoudre un problème dont nous voulons, une fois de plus, 
souligner la gravité et l'urgence. . 4 | 

Nous ne pouvons donner notre adhésion à un projet qui, 
sur les quatre années à venir, est en retard de plus de 200 mil- 
liards de francs sur les estimations du second plan Le Gorgeu 
établi en 1%7, sans compter la moins-value résultant de Ja 
pe. du pouvoir d'achat survenue au cours des deux dernières 
années, 

Comment trouverez-vous, monsieur le ministre, pour 1960 et 
pour 1961, les 485 milliards nécessaires pouf répondre à l'impé- 





ratif de votre propre décret du 19 mars 1959 ? Vous ne pourrez 
atteindre votre objectif de 1961, d'après les chiffres de 1959 
et de 1900, qu'en atteignant un plafond de 293 milliards, alors 
qu votre projet n'en accuse que 78. 

Les orateurs du groupe socialiste ont analysé le projet 
dans un esprit chjectif. Ils en ont souligné les lacunes, et 
leurs critiques ont la valeur d’une mise en garde contre l'écart 
qui va grandissant chaque année entre les réalisations et les 
besoins qui, eux, poursuivent leur marche en avant. 

Mise en garde aussi contre cet autre danger qui guette la 
nation devant la poussée démographique puisant son origine 
dans l'accroissement des naissances depuis 1945. 

Passionnément attachés à l’enseignement public et aux 
œuvres de jeunesse, nous restons fidèles à nous-mêmes et À 
notre idéal en refusant de nous associer à une politique qui 
n'est pas celle de la jeunesse française (Erelamations à gauche 
et au centre) ni celle de la France (Ezclamations sur les 
mêmes bancs), longtemps à la tête des nations civilisées et 
qui, depuis près de vingt ans, n’a plus eu un seul lauréat 
eg ven au prix Nobel. (Nouvelles exclamations sur les 
mêmes bancs.) 

C'est pour ces raisons que nous voterons contre le projet de 
loi de programme relative à l'équipement scolaire et universi- 
laire. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole esl À M. Viallet, pour expliquer son 
vole. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Félix Viallet. Monsieur le ministre, l'attitude du groupe de 
l'Union pour la nouvelle République devant la loi de pro- 
gramme relative à l'équipement scolaire sera très nette, II est 
d'accord avec l'objectif à atteindre tel qu’il est défini dans l’ex- 
posé des motifs : « assurer l'avenir de la nation dans un monde 
où le progrès scientifique et technique est une condition de 
survie ». 11 est d'accord aussi avec les conséquences: « Faire 
face à l’impérieuse obligation d'accueillir les élèves qui vien- 
dront dans jes établissements publics d'enseignement ». 

IL regretie, ainsi que ses orateurs l'ont indiqué, certaines 
lacunes, voire certaines insuffisances de crédits. 

Mais la loi est une loi de programme minimum qui constitue 
un noyau autour duquel, nous l'espérons, monsieur le ministre, 
viendront se grefler d'autres opérations de construction non 
mentionnées. 

Telle qu'elle est, cette loi représente un effort financier réek 
et nous souhaitons que cet effort soit accru et continué. Nous 
voterons donc la loi de programme qui est soumise à notre 
approbation, et c'est à l’unanimité que le groupe de l'Union 
pour la nouvelle République a pris cette décision. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre. 

A l'unanimité, il fait une entière confiance au chef du Gou- 
vernement (Applaudissements à gauche et au centre.) dans la 

usuite d’une solution durable du problème de l’enseignement 
ibre. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mon groupe ne se reconnaît pas le droit de fixer une échéance 

récise dans le règlement de ce problème douloureux qui trop 
ongtemps a pesé sur la vie polilique française, 

M. André Laoaze. Ponce Pilate ! 

M. Félix Viallet. Pour nous qui sommes aussi allachés que 
quiconque à la cause de l'enseignement libre (Vifs applaudis- 
sements à gauche et au centre) ce qui compte, c'est une solu- 
tion durable dans l'apaisement des cœurs et des esprits, 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à droite. 

Nous PERTE en attendant, que des mesures conserva- 
toires soient prises pour parer aux urgences Îles plus graves. 
seul le Gouvernement peut décider ces mesures, puisque 
l'Assemblée n'a plus l'initiative des dépenses. Et, sans l'aide 
du Gouvernement, le problème de l'enseignement libre lJui- 
même est impossible à résoudre. 

M. Louis Terrenoire. Très bien ! 

M. Félix Viallet. 11 reste donc que le groupe de l'U. N. M. se 
refuse à mélanger les problèmes. 11 ne peut ce soir accepter de 
ne pas voter des crédits destinés à l’école d'Etat, Il a trop dans 
le cœur le souci de ne pas léser la jeunesse française, celle qui 
siège sur les banes des écoles publiques, comme celle qui siège 
sur les bancs des écoles privées, car toutes deux, demain, 
seront la France. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. René Cassagne. Elles pourraient être la France dès aujours 
d'hui, sans attendre demain. 

M. le président. La parole est à M. François-Valentin. 

M. François-Valentin, À l'unanimité (lires), le groupe des 
indépendants votera le projet de loi de programme relative à 
l'équipement scolaire et universitaire. 

Sur ce point, à aucun moment il n'a pu marquer la moindre 
hésitation. En eflet, aussi conscient que quiconque de la néces- 
sité d'assurer à l'avenir de la nation tous les moyens qui sont 











1276 


—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 JUILLET 1959 





indispensables pour la formation de la jeunesse, il sait que des 
sacrilices doivent être consentis dans ce sens et il pense que 
ceux qui sont aujourd'hui réclamés ne sont que l’amorce de 
ceux que l'expérience révélera comme indispensables dans un 
avenir prochain. PSS 

Il en est tellement convaincu que, dès ce soir, il s’aflirme 
prêt à consentir les sacrilices qu’il faudra bien réclamer dans 
un avenir très prochain pour  — ce soit l’ensemble de la 
nation qui bénéficie de l'aide de l'Etat, pour que la totalité des 
jeunes de France soient vraiment aidés à remplir le rôle qu'ils 
auront à tenir demain dans le pays. (Applaudissements à 
droite et sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. !1 n'y a plus d’autres orateurs inscrils pour 
expliquer leur vote. 

M. René Schmitt. Nous demandons le scrutin! 

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de Jai. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par plu- 
sicurs présidents de groupe. : 

Il va être procédé au vote par scrutin publie. 

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


e 


s Sd té e0d't cl d'OS à» NN 0 C'EST CON TONER . 
. . . 


M. te président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est c:08. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des suffrages exprimés........... 508 
Majorité absolue .............ssssssssss.e 252 
Pour l'adoption ......... + 447 
Come ......oséscsvosesse D6 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Ziller un rapport, fait au nom 
de la commission de la production et des échanges, sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-356 du 2 mars 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation sur certaines huiles essentielles (n° 47). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 187 et distribué. 

J'ai recu de M. Dumortier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la produetion et des échanges, sur le projet de Jai 
portant ratification du décret n° 59-402 du 11 mars 1959 rédui- 
sant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters à 
"état sec (n° 41). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 188 et distribué. 


os Lt 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, un projet de loi de finances rectificative pour 1959 modifié 
par le Sénat. | “a 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 189, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


ls 


M. le président. Aujourd’hui, vendredi 3 juillet 1959, à 
quinze heures, séance publique : 

Questions orales sans débat : 

Question n° 995. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction s'il envisage de faire donner suite par le 
Gouvernement aux dispositions de l’article 20 de la. loi-cadre 
sur le logement du 7 août 1957 concernant l’organisation des 
professions qui concourent à l'acte de construire. 

Question n° 996. — M. Denvers demande à M. lè ministre 
de la construction de lui faire connaître ses intentions pour la 
mise en application de toutes les dispositions prévues par 
l'article 41 de la loi-cadre sur le logement du 7 août 1957 por- 
lant sur la destruction des taudis et la rénovation des flots 
urbains. 





Question n° 1011. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que, selon divers spécialistes, les crédits prévus 
var le Gouvernement ne permettraient pas de construire plus de 
210 à 230.000 en 1959, c'est-à-dire moins que pendant 
chacune des trois dernières années. 11 Jui demande : 1° Luel est 
le nombre de logements: a) qui seront mis en chantiers en 
1959; b) qui seront achevés en 1959 chacune des caté- 
gories suivantes: H. L. M. destinés à la location; H. L. M. en 
accession à la propriété; logements ouvrant droit à une prime 
de l'Etat; logements non primés; reconstruction; 2° quelles 
mesures il compte prendre afin d'assurer la construction effec- 
tive d'un million de logements aux loyers accessibles aux 
familles ouvrières au cours de la période triennale de 1960 à 
1962. 

Question n° 1064. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports si le ent n’en- 
visage de déposer un projet de loi accordant aux agents 
de la Société nationale des ins de fer français et des 
réseaux secondaires le bénéfice de la loi du 14 avril 1954 insti- 
tuant les bonifications de campagne pour les agents de la 
fonction publique et du secteur semi-public. 

Question n° 1174. — M. Devemy demande à M. le ministre 
de la construction s’il est possible, compte tenu, d'une part, 
des crédits aflectés cette année à la cons ion de logements 
et, d'autre part, des résultats enregistrés au cours du premier 
trimestre de 1959, d'évaluer dès à présent: {° le nombre de 
logements qui seront mis en chantier cette année dans le sec- 
teur public (H. L. M.) et le secteur privé ( ts primés 
ou non); 2° le nombre de logements terminés la même année 
dans les mêmes secteurs. 

Question n° 1178 de M. Paul Coste-Floret à M. le Premier 
ministre: la présidence à été informée du retrait de cette 
question par son auteur. 

Question n° 1198. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice le montant du traitement aflérent à la 
Légion d'honneur accordée à titre militaire et à la Médaille 
militaire à la date de création de ces distinctions. II Jui 
demande: 1° quel serait <a le montant de ce même 
traitement et la dernière date de sa revalorisation; 2° s’il 
estime justifiée une telle dévaluation des attributions accordées 
à ces distinctions et quelles sont ses intentions pour remédier 
à une situation à la fois injuste et immerale, 

Question n° 1214. — M. Denvers expose à M. Je ministre 
de la construction de nombreux sinistrés mobiliers ont été 
mis en ession d'un avis les informant que le règlement des 
indemnités qui leur sont dues interviendrait avant le 31 décem- 
bre 1958. Il lui demande: 1° de lui faire connaître s’il pense 
que les engagements ainsi pris par son administration sont 
susceptibles d'être tenus et honorés d'ici la fin de l'année; 
2° si des mesures d'ordre finaneier seront proposées à l’occasion 
du prochain budget, à l'effet de mener à bonne fin, en 1960, 
le règlement des sommes dues à l’ensemble des sinistrés 
mobiliers. 

Question n° 1315. — M. Ri expose à M. le ministre des 
aflaires étrangères que la loi agraire et les textes qui l'ont 
complétée sur la mise en valeur de la basse vallée de la 
Medjerda aboutissent à la spoliation de deux cent cinquante 
agriculteurs français. L'immixtion des pouvoirs publics dans la 
gestion de propriétés francaises du gouvernement de Kairouan 
constitue en fait une spoliation déguisée, sans indemnité. La 
loi n° 59-48 du 7 mai 1959 prévoit la mise sous séquestre de 
biens ruraux soi-disant a nés ou insuffisamment exploités. 
Ces diverses mesures donnent en outre à penser qu’au moyen 


d'une législation de cireonstances, contraire aux interna- 
tionales, la « tunisification » rs les de cr tunisiens 
continuera à s’eflectuer en violation des droits légitimes des 
propriétaires. Il lui demande: 1° s’il a l'intention d'intervenir 


pour arrêter le renouvellement de ces actes arbitraires et la 
réalisation de ces menaces, et pour rappeler le Gouvernement 
tunisien au respect du droit de reconnu par le droit 
international en général et en particulier par les conventions de 
juin 1955 qu'il a signées; 2° s’il compte exiger dudit gouver- 
nement une juste réparation en con ie des spoliations 
_ es; 3° s’il est disposé, en cas de désaccord ou de 
relus, à envisager un recours sur le plan pr y international 


et, dans cette éventualité, s’il convien a ceux qui ont 
subi ce préjudice, d'épuiser préalablement les moyens de droit 
interne auprès des tri ux tunisiens. 


Question n° 1339, — M. Edouard Thibault demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports s’il entend main- 
tenir l'expérience de limitation de vitesse des véhicules auto- 
mobiles et s’il n'estime pas devoir prendre d’autres mesures 
pour faire diminuer le nombre des accidents de la route. 

Question n° 1392. — M. Biaggi demande à M. le ministre des 
armées NE RE PET urnal du matin sous 
la signature d'un éral du cadre de e ont reçu le visa 
prévu par les règlements. Dans l’affirmative, re. mesures 
1 compte prendre pour réparer de très graves atleintes au moral 
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de l'armée qui en sont résultées. Dans le cas contraire, quelles 
sanctions il a prises contre un officier général qui fait argent 
de la publication de souvenirs où s’étalent publiquement des 
affirmations et des jugements qu’il n’a pu obtenir ou formuler 
qu'à la suite de la communiesties , à lui faite, de dossiers res- 
ts secrets, au cours de missions dont il avait été chargé par 
l'autorité militaire. 

Question n° 1408, — M. Carous expose à M. Je ministre du 
travail que la situation financière extrèmement difficile des 
caisses de sécurité minière met actuellement ces organismes 
dans l'impossibilité de régler les frais d’hospitalisation dont ils 
sont débiteurs. A titre d'exemple, la caisse de sécurité minière 
A !, dont le siège est à Valenciennes-Saint-Vaast, est actuelle- 
meut débitrice d’une somme de l’ordre de 160 millions envers 
les ctablissements hospitaliers de la ville de Valenciennes : cette 
dette est hors de proportion avec ce que la trésorerie desdits 
établissements hospitaliers peut normalement supporter, et il 
risque d’en résulter, si des mesures ne sont pas prises à très 
brève échéance, une situation particulièrement difficile pour 
Jes établissements italiers intéressés. I lui demande: 
1° quelles mesures d’ex e nce il compte prendre ur 
assurer aux établissements hospitaliers Je règlement des frais 

ui leur sont dus et qui, compte tenu de l'importance de la 
dette, risquent de mettre en péril leur trésorerie et leur équi- 
libre financier ; 2° quelles mesures il compte prendre en vue 
de remédier, dans l'avenir, à cet état de fait hautement préju- 
diciable à tous. 

Question n° 1325. — Mme Jacqueline Patenôtre rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des cri- 
tiques se sont élevées au sujet de l’épargne-crédit lors de la 
parution des textes qui en ont fixé les modalités d'application, 
notamment en ce qui concerne: le taux d'intérêt inférieur 
(2 p. 100) à celui appliqué en général par les caisses d'épargne 
(3,75 p. 100); l'irapossibilité d'utiliser ces sommes pour les 
sociétés de crédit immobilier et les société coopératives IL L. M. ; 
mais surtout la règle de l’égalité entre les intérêts débiteurs et 
les intérêts créditeurs. Elle lui demande quelles améliorations 
il pense pouvoir apporter à la réglementation actuelle. 

La séance est levée. 

La séance est levée le vendredi 3 juillet, à une heure 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


RENÉ Masson. 
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Nomination de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIÂLES 





_ M. Tomasini à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 146) adopté par le Sénat relatif à l'accession des salariés 
fiançais de Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volon- 
laire pour la vieillesse. 

. M. Becker a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 153) de M. Jean-Paul wski tendant à réserver aux 
travaux de ion un pourcentage de 1 p. 100 des crédits 
de constructions ouverts aux administrations de l'Etat, aux 
départements, aux communes, ainsi qu'aux collectivités publi- 
ques dotées de l'autonomie administrative et financière. 





COMMISSION D&s LOIS ; DR LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 





. M. Durroux a été nommé rapporteur de la tion de loi 
(n° 99) de MM. Fanton et Dronne tendant à ter, pour les 
gardiens de la des services actifs de la préfecture de 
police et de Ja té nationale s'étant distingués dans les opé- 
rations de la de- 1939-1945, des T. O0. E. ou de Résistance, 
es conditions d'avancement dans les cadres de leur administra- 
M a été nommé ragporteur de la proposition de loi 
(n° 106) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collè 
ayant pour objet de modifier les cles 9, 14 et 32 du décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux. 

. M. Carous a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 144) de M. Robert er et plusieurs de ses collègues 
tendent à surseoir à l’ sans indemnité des locataires 
commerçants et artisans, . 


M. Mignot à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 147) 


adopté par le Sénat modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séques- 
ire en France comme biens ennemis, . 








COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 





M. Michaud a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 79} 

modification à la loi n° 54-11 du 6 janvier 1954 sur la 

sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habitabilité à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance. 


M. Coltette à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 82) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues relative au 
calcul du prix des baux à ferme, 


M. Delrez a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 90} 
portant ratification du décret n° 59-536 du 5 mai 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits 
de douane d'importation en régime de droit commun en tarif 
minimum. 


ns. Jean Valentin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 96) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d’un statut professionnel du commerçant. 


M. Collette à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 164) de M. Collette tendant à supprimer l'article 12 du cha- 
pitre II du décret n° 56-112 du 24 janvier 1956 pris en exécution 
de l'article 28 de la loi du 9 mars 1941 et de l'article 29 du 
décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 (réorganisation foncière 
et remembrement). 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


—— 


1732. — 2 juillet 1959. — M. Radius expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce que le rattachement économique de da Sarre 
à l'Allemagne, prévu pour le 1er janvier 1960, date susceptible d'être 
avancée, peut poser des problèmes graves aux produeleurs français 
et particulièrement aux producteurs laitiers frontaliers. IL nf 
demande quelles mesures il compte prendre à l'égard du fonds d'assai- 
nissement des produits laitiers pour assurer aux producteurs des prix 
Cr leur permettent d'exporter en franchise de it Jes contingents 

és par la commission mixte franco-sarroise, 


1733. — 2 juillet 1959. — M. Gilbert Buron expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que d'après les renseigne- 
ments fragmentaires qui Ont été fournis, il semble que les produits 
agricoles exportés par la Hollande bénéficient d’un certain nombre 
d'avantages vis-à-vis des produits français. I1 souligne cette question 
plus spécialement en ce qui concerne les poussins d'un jour et les 
œufs couver exportés par la Hollande dans le cadre du Marché 
commun. Ces avantages seraient de deux ordres: 1° les aliments du 
bétail, en particulier les céréales entrant dans ces aliments, seraient 
cédés aux éleveurs à des prix inférieurs à ceux Dog en France; 
2° un système de laxes sur les produits im servirait à alimen- 
ter une caisse de péréquation per e subventionner les pro- 
duits avicoles à l'exportation. II lui demande : a) si ces informations 
sont exactes; b) quel est le montant de la subvention à l'exportation 

ar tête de poussin hollandais vers la France, d'une part, et vers 
‘Italie, d'autre part; c) quelles sont les intentions du Gouvernement 

ur aider les exportateurs de poussins d'un jour vers les pays du 
arché commun. 
6-6 +— 





QUESTIONS ÉCRITES 
lApplication de l’article 60 du règlement provisoire.) 





Art. 60, + ponsrnsstte lELLLLELEERIRETLREREEELILLLZ] LEFVRERIETIIILILLLEE) ... 

Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les r es des ministres doivent tre publites dans le mois 
suivant la publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutejois la possibilité soit de déclarer par écrit que l'intérêt 
public ne leur permet pas de répondre, soi, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 

qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans ies délais susvisés, Son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître S'il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, Le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


LATREETELELELET SI LLITEIL I IEET EE ERRE EL LEE TELLE) nnnbnrantennmranee tons .…. 


1734. — 2 juillet 1950, — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelle raison l'office 
des changes applique, par son instruction 611, un régime exceplionnel 
«aux actions de la Norvégienne de l'azote et de Banque nationale 
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du Mexique, tout arbitrage de ces actions élant interdit avec les 
en étrangères, alors que l'instruction 611 a été révoquée pour 

’autres titres, nolamment pour la Banque ottomane et pour le Crédit 
foncier Egyptien. 





1735. 2 juillet 1959. — M. Legendre cxpose à M. le ministre de 
f'information que dans le journal « Le Monde » du 1er juillet 1959, 
éous la rubrique «Libres opinions» est paru un article portant la 
signature d'un journaliste de la radiodiffusion nationale, L'auteur y 
reprend les thèses du F, L. N.,, prononce un véritable plaidoyer en 
faveur de la «représentativité » des rebelles et des assassins, tandis 
qu'il conteste celle des élus d'Algérie, I lui demande, s’il estime 
+ de telles déclarations émanant d'un tel personnage ne sont pas 

e nature à nuire au moral de l'armée et de Ja nation et quelles 
sanctions il compte prendre pour mettre un terme à des agissements 
trop longlemps tolérés et jimpunis sous la IVe République. 


* 


1736. — 2 juillet 1959, — M, dapiot demande à M. le ministre de 
f'éducation nationale pourquoi ont été r'duits les crédits de fonction- 
nement des ateliers des centres d'apprentissage, et quelles mesures 
il entend prendre pour redonner à ceux qui en ont un absolu besoin 
les moyens nécessaires à la poursuite de leur enseignement. 


1737. 2 juillet 1959, — M. Vaschetti expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il résulle des constatations 
fuites tous les jours par 1a ménagère que les prix des denrées ali- 
mentaires nécessaires à la vie quotidienne de la famille ont aug- 
menté dans des proportions très supérieures à celle de 4,6 p. 100 
indiquée par l'indice officiel des prix de détail. Dans le cadre de la 
salutaire campagne de vérité économique entreprise par le Gouver- 
pement, il lui demande s'il n’estime pas nécessaire : soit de modifier 
les composantes de l'indice des prix de détail, soit de créer un nou- 
vel indice qui refléterait plus exactement es variations de prix des 
denrées alimentaires. 





1738. — 2 juillet 1959, — M. Detbeocque demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économ : 1° quelles sommes, dans le 
cadre de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, article 11, et de la note du 
43 décembre 1954, n° 2859, de la direction générale des impôts, ont 
été versées en 1958 aux sociétés sportives par les entreprises d’une 
part, et par les particuliers d'autre part; 2° quelles mesures de publi- 
cité ont été prises pour faire connaître les possibilités d'aide aux 
sports que présente l'article 11 de la loi du 14 août 1954 et quelles 
mesures il compte prendre pour que ces possibilités soient plus lar- 
2 connucs el ulilisées pour le développement du sport ama- 
eur. 


1739. — 2 juillet 1959, — M. Commenay rappelle à M. le ministre de 
Ja justice que, suivant la législation en vigueur, il est admis que Île 
droit à pension acquis par l'un des époux du fait de son travail 
demeure un bien propre, les arrérages seuls tombant en commu- 
nauté. 1! semble que l'on puisse logiquement en déduire que le capi- 
tal représentatif de ce droit constitue lui-même un bien propre, 
seuls les revenus qu'il produira étant considérés comme bien com- 
pun. 11 lui demande si une telle interprétation lui para admissible. 





1740, — 2 juillet 1959 — M. Robert Ballanger rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur les graves dommages causés à certains rive- 
rains de la Seine lors des inondations, ainsi que la conclusion des 
débats du Conseil économique du 20 décembre 1955, 11 lui demande 
gp mesures il a prises et comple vrendre: 1° pour indemniser 

e manière convenable les sinistrés; 2° pour entreprendre les tra- 
vaux nécessaires à la création de réservoirs susceptibles d'empé- 
cher le relour d'inondations aussi cruelles pour la population, 





1740. — 2 juillet 1959, — M, Niîles expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que, celle année, les négociants en 
combustibles de la région parisienne ne peuvent obtenir de leurs 
fournisseurs que 28 p. 100 de charbons « classés », alors que la 
vente des « boulets » ne trouve pas un écoulement suffisant auprès 
de Ja clientèle. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin que les négociants en combustibles puissent s'approvisionner 
en charbons « classés » — dont les prix sont moins- élevés que 
les charbons étrangers — dans les mêmes proportions que Îles 
années précédentes, 





1742, — 2 juillet 1959. — M. Lolive expose à M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques qu'aux termes de Ja réglemen- 
tation en vigueur, les véhicules utilisés pour l'enseignement de da 
conduite automobile sont soumis à la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteur (vignette); que, pourtant, les dispositions de l’arti- 
cle R. 247 du décret du 15 décembre 1958 exigent que ces véhicules 
soient spécialement aménagés et qu'ainsi ils ne peuvent être confon- 
dus avec tout autre véhicule automobile. 1] lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin d'ajouter ces véhicules à la liste des 
véhicules spéciaux fixée par l'arrêté du 9 octobre 1956, qui sont exo- 
nérés de la taxe différentielle. 








————— 


1743. — 2 pes 1959. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des et des affaires économiques dans quelles condi. 
tions la direction générale des impôts interprète l’article de Ja loi 
ne 54-817 du 44 août 1954, et relative aux dons et subventions à des 
œuvres ou organismes d'intérêt général. 





1744. — 2 juillet 1959. — M. Le Pen expose à M. te des 
finances et des affaires économiques que, par décision du 6 décem- 
bre 1956, ne 4588, la direction générale des impôts a décidé, sous 
peine de saisie des mobiliers et des comples courants (ce qui a été 
exécuté commencement 1957) de clore les instances formées par les 
commissionnaires en fleurs aux halles centrales de Paris contre des 
titres de perception afférents à la période octobre 1951-octobre 1953, 
et reçus ee toute la corporation fin 1953 sous certaines conditions ; 
que la plupart des commissionnaires en fleurs n’ont pas pu accep- 
ter pareille décision et ont fait appel de celte dernière, par la voix 
de leur union de défense; va avril 1959, des pressions viennent 
d'être exercées à nouveau È —# de divers membres de cette 
profession, comptant parmi les plus déshérités et hors d'état de se 
défendre, et qu'une plainte lui a été adressée le 31 mars 4959, 11 
lui demande: 1° quelle suite a été donnée aux mémoires formulés 
par les commissionnaires en fleurs : 2° en avril 1959, sur quels textes 
s'est-on appuyé, étant donnés les termes de la note ministérielle du 
21 octobre 1954, C. F, 113, pour recommencer des pressions manifestes 
en vue d'obtenir des désistements d’instances ; 3° en exhumant, bien 
qu'abandonnées, les instances afférentes à un petit nombre de com- 
missionnaires et qui datent du 6 mai 1947, 17 juillet 4947, 24 août 
1949 et 6 octobre 1949, le service continue ses représailles et ses 
manœuvres. Est-il possible d'admettre que ce dernier ait pu conserver 
en souffrance, pendant douze années, des oppositions à titre de per- 
ception, alors que les intéressés ne sont tenus de conserver leurs 
documents comptables que pendant quatre ans pour les impôts et 
taxes, et pendant dix ans en tant que commerçants ; 4e étant donné 
qu'il n’y à pas eu, soit avant, soit après taxation; ni vérification, ni 
par suile aucune constatation, comment admettre que Jes commis- 
sionnaires, au nombre de 280, puissent être accusés de fausses 
comptabilisations, de n'être pas rémunérés à la commission et de 
n'avoir pas adressé aux producteurs de fleurs des compte rendus 
chronologiques ; 5° est-il sr l’administration, qui recherche 
les désistements chez plus de commissionnaires, ait affirmé en 
1958 que la décision ne 4588 de 1956 a été acceptée par la corporation. 


—+ + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











590. — M. Benhacine expose à M. le Premier ministre: 1° qu'un 
certain nombre de propriétaires ruraux, dont la presque totalité des 
terres est comprise dans la zone dite interdite entre la frontière 
algéro-tunisienne et la ligne Morice, sont privés des ressources que 
leur procurerait une exploitation normale de leurs terres; 2° qu'en 
outre, d’autres exploitants ont été regroupés dans des villages 
spéciaux et, de ce fait, éloignés de leurs terres qu'ils ne peuvent 

lus cultiver. Il lui demande comment le Gouvernement envisage de 
es dédommager. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — 1° La privation de ressources résultant d’une impos- 
sibilité d'exploiter ne peut faire l’objet d’une indemnisation, car les 
dispositions en vigueur ne visent que la réparation des dommages 
directs c'est-à-dire les destructions effectives, à l'exclusion des pré- 
judices indirects: manque à gagner, pertes de jouissance, etc. Cepen- 
dant, l'administration étudie actuellement dans quelles conditions 
et selon quelle procédure la réparation des dommages indirects 
évoqués ci-dessus pourrait être, au moins partiellement réalisée. 
Par ailleurs, il est impossible d'accorder des lacilités de crédit aux 
victimes de dommages, même indirects (prêts bancaires, garantis 
par l'Algérie avec taux d'intérêt réduit à 4,50 p. 100); 2 En ce 
qui concerne la situation des exploitants agricoles déplacés, il y 
a lieu de distinguer deux cas suivant que les centres de regroupe- 
ment ont été constitnés à proximité des terres qu'ils mettaient en 
valeur ou à une certaine distance de ces terres. Dans le premier 
cas, les exploitants agricoles conservent toute possibilité pour eul- 
tiver leur bien. Les centres de regroupement institués serviront au 
surplus de cadre à l'action menée pour le développement écono- 
mique social et administratif des populations rurales, alors que la 
dispersion de ces populations a jusqu’à présent fait obstacle à la 
scolarisation et aux travaux collectifs d'équipement, Dans le second 
cas, des vs — itinérantes composées d'un expert agricole, d'un 
spécialiste de l'hydraulique et d’un médecin, procèdent actuellement 
à des enquêtes pe examiner si les centres de regroupement cons- 
titnés sont viables et pour mettre à leur disposition des terres de 
culture ou de parcours, levées soit sur les terrains domaniaux 
ou communaux, soit sur iétés privées avoisinantes, louées, 
ou à défaut, expropriées. Dans les centres de regroupement où il ne 
sera pas possible mettre des terres à la disposition des personnes 
regroupées, fl sera ouvert des chantiers de travaux grâce à des 
crédits spéciaux du budget de l'Algérie jusqu’à ce que l'amélioration 
de la situation permette aux personnes regroupées de rejoindre enr 
village d’origine. Enfin, en cas de nécessité, l'administra vrocède 
également à des dis ons de vivres et de vêtements. 
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s16. — M. Drouot-L'Hermite demande à M, le ministre des 
armées s’il envisage de donner un statut au corps des techniciens 
d'exécution et à celui des agents de maîtrise spécialisés du ser- 
vice de santé militaire « terre », ainsi que l'annonce en a été 
faite depuis de longs mois et, dans l'affirmative, s'il est possible 
de connaître la date approximative de parution de ces textes. 
(Question du 30 avril 1959.) 

Réponse. — (C'est pour des raisons d'ordre budgétaire . que, 
jusqu'à présent, n'ont pu être menés à bonne fin les projets de 
statut établis par le ministère des armées en ce qui concerne 
Ja « maitrise spécialisée » et les « techniciens d'exécution ». 
Toutefois, cette question continue d'être étudiée activement, en 
liaison avec les départements intéressés, en vue de son aboutis- 
sement dans un avenir aussi proche que possible, 


1068. — M. Maurice Faure attire l'attention de M. le ministre 
des armées sur la situation de certains officiers de réserve. En 
4956, le Gouvernement estima nécessaire le re en Algérie, 

ur six mois, d'officiers de réserve des classes à 50, En fait, 
hs furent libérés le septième mois. En application d’un décret 
du 12 juillet 1958, les ofliciers de réserve des classes 46 et 47 
furent mobilisés par tranches successives en août, septembre et 
octobre 1958, pour une durée maximum d’un an. Après un stage 
de formation d’un mois à Philippeville, is furent réparlis dans 
des régiments statiques. A ce jour, ces jeunes officiers ignorent 
encore quelle sera la durée de leur mobilisation et souhaiteraient 
n'avoir pas un sort différent de celui de leurs camarades des 
classes 48 à 54. 11 lui demande s’il n'estime pas devoir régler 
au mieux la situation de ces officiers de réserve, compte tenu 
de ce que les facilités accordées actuellement aux officiers de 
réserve pour passer dans le cadre d’active permettraient certaine- 
ment de récupérer plusieurs centaines de jeunes ofliciers qui, 
désireux de demeurer dans l’armée n’ont pu, les années précé- 
dentes, voir se réaliser leur vœu. Ce qui permettrait, en temps 
de paix, de ne faire appel aux officiers de réserve que dans des 
conditions bien précises. (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse. — En 1956, le rappel des ofliciers de réserve avait 
pour but de faciliter l'encadrement des disponibles rappelés simul- 
tanément pour une durée de six mois. Dans ces conditions, le 
Gouvernement décida de libérer ces cadres en même temps que 
les jeunes gens qu'ils encadraient, Le but du nouveau rappel 
d'officiers effectué en 1958 a été différent. Il s'agissait, en effet, 
de recompléter, dans l’ensemble des unités d'Algérie, un enca- 
drement d'active devenu insuffisant. II a été décidé que les 
intéressés accompliraient un an de service et ils en ont été 
avisés. Cette durée comprend les délais d'envoi en Algérie et de 
libération, les trois semaines de stage préparatoire ainsi que la 
permission accordée en cours de séjour. Ces officiers de réserve 
seront donc utilisés dans les unités pendant neuf mois environ, 
temps qui ne peut être réduit sans nuire à l'efficacité de l’enca- 
drement des unités. Certes, les intéressés subissent un préjudice 
du fait de leur rappel, mais il convient de souligner qu'ils n’ont 
accompli qu'une année de service mililaire. A leur libération, 
la durée totale de leurs services sera de deux ans, donc inférieure 
à celle qui est imposée aux contingents actuellement sous les 
drapeaux. IL est certain, d'autre part, que les facilités accordées 
üux « officiers de réserve servant en siluation d'activité » r- 
mettront à l’armée de conserver un certain nombre de cadres 
jeunes, mais l'effet de ces mesures ne se fera vraiment sentir 
que dans quelques mois: une relève anticipée des officiers rap- 
pelés ne saurait donc étre envisagée. 





AGRICULTURE 


574, — M. duskiewenski expose À} M. le ministre de l'agriculture 
que différentes organisations agricoles signalent que depuis plusieurs 
sernaines Ja diffusion par radio des cours officiels du marché de 
la Villette a été arrêtée. Ces organistaions demandent les raisons de 
celle suppression et souhaitent le rétablissement de Ja diffusion 
des cours officiels dudit marché. J1 lui demande si une telle mesure 
peut Ctre envisagée. (Question du 21 avril 1959.) 

Réponse — Le département de l'agriculture est intervenu auprès 
du ministère de l'information compétent à cet égard pour demander 
la reprise de la diffusion par radio des mercuriales du marché de Ja 
Villelte, dès qu’il a été informé de la suppression de cette émission. 
Ce dernier département a bien voulu lui faire savoir que, d'ores 
el déjà, en liaison avec les services, du ministère de l'agriculture, les 
I. G. A. M. EF, et les inspécteurs généraux de l’économie nationale, 
il est procédé à l'établissement d'un projet tendant, d’une part, à 
régionaliser la diffnsion des prix de la viande en fonction des points 
réels de vente (grands marchés de bestiaux}) et, d'autre part, à 
étendre le service fourni par la R. T. F. à d’autres productions agri- 
coles qu’à celle og ie en animaux, En l'état actuel des choses, 
Ïl est déjà possible d'indiquer que chacune des stations régionales 
diflusera chaque semaine, et peut-être même davantage, les mer- 
<uriales des principaux produits agricoles ar des productions spé- 
cifiques de Ja région susceptibles de subir de grosses variations 
saisonnières, 





804. — M. Juskiewenski expose À M. le ministre de l’agriculture 
qu'en raison des dispositions de l'arrêté du 31 mars 1958, qui régle- 
mente les attributions de blés de commerce à chaque meunier en 
se référant aux six D AE précédentes, l'échange devenant libre, 
une minoterie traitant à la fois des blés de commerce et des blés 
d'échange, dont Jes références étaient de 1.167 quintaux de commerce 





et de 1453 quintaux d'échange, soit 2.620 quintaux mensuels, se 
voit seulement attribuer mensuellement 1. quintaux de blés de 
commerce, bien que son contingent légal soit de 53.449 quintaux. 
En raison, d'une part, de la raréfaction, sur le plan départementa), 
des blés d'échange d'autre part, d'une liberté favorisant les roncur- 
rences les plus déloyales (sans a ntation de frais) par ceux 
auxquels il à été altribué des droits égaux à 113 p. 100 de la 
moyenne des six années de référence, il se trouve que cette mino- 
terie mixte, établie depuis plus de “à ans, est contrainte 
de fermer durant les mois de juin et juillet, faute de blé, 11 lui 
demande ce qu'il y a lieu de faire dans ce cas particulier. (Question 
du 30 avril 1959.) 

Réponse, — L'article 7 de l'arrêté du 31 mars 1958 stipule que les 
possibilités réglementaires d'écrasement des moulins peuvent être 
augmentées, sur avis molivé du comité départemental des céréales, 
par une commission constituée par le conseil central de l'office 
des céréales. La commission, au cours de ses dernières séances, 
avant été saisie de cas tels que celui signalé, s'est efflorcée de leur 
apporter une solution évitant les inconvénients relatés. 





853, — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l'agriculture 
po quelles raisons la vigne et le vin sont absents du projet de 
oi-programme relative à l'équipement agricole et qui prévoit la 
valorisation des pes agricoles pour le stockage, Dans l'énumé- 
ration des opérations envisagées le stockage du vin n'est pas men- 
tionné. (Question du 30 avril 1959 ) 

Réponse — Le projet de loi-programme comportera bien le storkage 
duewin et les obiectifs visés seront en harmonie avec le décret du 
16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché du vin. 


CONSTRUCTION 


1259. — M. Duterne expose à M. le ministre de la construction que 
de nombreux sinistrés mobiliers ont reçu, au cours des années 196 
et 1957, un avis de règiement de l’indemnité mobilière leur indiquant 
que les règlements en espèces et en titres seraient efleclués dans 
le courant de l’année 19%8 ou avant le 31 décembre 1958. Or, à 
l'heure “actuelle, ces règlements ne sont pas encore faits. Il Jui 
demande : 14° quelles mesures il envisage pour accélérer le payement 
de ces indemnilés, la plupart de ces sinistrés €lant des pres 
ôgées on de condition modeste; 2e si les arrérages courent à partir 
de la période de règlement envisagée; 3° si les indemnités seront 
revalorisées en raison des mesures financières qui ont été prises. 
(Question du 2 juin 1959.) 

Réponse. — Les avis de règlement qui furent adressés aux sinistrés 
mobiliers pour les aviser de la date à laquelle interviendrait le 
ayement de leur indemnité avaient élé établis dans le cadre d’une 
oi-programme promulguée en 1956, qui, compte tenu des moyens 
budgétaires à mettre en œuvre, devait permettre d'achever en 1958 
la liquidation de l’ensemble des dommages de l'espèce. Dès 1957, 
cependant, des réductions furent apportées aux dotations budgétaires 
initialement prévues, conduisant ainsi à remettre en cause des 

révisions que l'administration avait été normalement amenée à 
onder sur cette loi-programme. 11 est précisé : 1° que les dispositions 
d'ores et déjà envisagées en liaison avec le ministère des finances 
et des affaires économiques permettront, sous réserve de l'accord 
du Parlement, de régler- en 1 au plus tard, les dossiers afférents 
aux mobiliers d'usage familial se trouvant encore en instance ; 2° que 
la date de jouissance des titres délivrés en règlement partiel des 
dommages mobiliers étant. fixé au 1+ jour du mois au cours duquel 
ls sont émis, les intérêts dont ces titres sont productifs ne sauraient 
orter sur une période antérieure à cette date; 3° qu'aux termes de 
a législation sur les dommages de guerre, la revalorisation des 
indemnités exprimées en valeur 1939 doit s'effectuer, non d'après 
la date de payement, mais en fonction de l’époque à laquelle la 
reconstitution des biens a été assurée, Or, il est incontestable qu'en 
matière de dommages mobiliers, les reconstitutions ont été effectuées 
le plus souvent peu de temps après le sinistre. C'est en se basant 
sur ces éléments de fait aussi bien que sur le principe général 
dégagé par le = pie) qu'ont été déterminés les coeflicients de 
revalorisation prévus par arrété du 21 novembre 1953 et dont le 
dernier, fixé à 20, est, par mesure de hienveillance, généralement 
eus. La revalorisation des indemnités correspondant aux dos- 
siers non encore réglés actuellement ne saurait donc se justifier 
puisqu'elles représentent en réalité un remboursement des dépenses 
de reconstitution déjà assumées. 





1271. — M. Barniaudy, se référant aux dispositions du décret n° 59- 
606 du 5 mai 1959 modifiant l’article 15 du décret ne 48-176 du 
2 novembre 1918, expose à M. le ministre de la construction le cas 
d'un locataire médecin installé depuis dix ans, dont le local profes- 
sionnel est situé au rez-de-chaussée et le local d'habitation à l'étage 
d'un immeuble collectif qui comprend deux autres logements. A la 
suite du décès de la gg de cet immeuble, il y a trois ans, 
les héritiers ont effectué un partage de l'immeuble et établi une 
copropriété. L'un des héritiers est ainsi devenu propriétaire du local 
professionnel et l’autre du local d'habitation du médecin. Les deux 
catégories de locaux ont fait l’objet de deux baux distincts mais 
complémentaires. Le local d'habitation d’une part et le local profes- 
sionnel d'autre part ne peuvent être cédés par le locataire qu'à un 
successeur dans sa profession. 11 lui demande comment, dans ces 
conditions, il convient.d’appliquer les dispositions du décret du 5 mai 
1959 susvisé: 1° en ce qui concerne la majoration de 25 p. 100 
4 à la surface corrigée de l'ensemble des locaux loués, ceux- 

étant identiques avant et après le partage et l'établissement des 
baux distincts; 2° en ce qui concerne la possibilité d'option pour une 
majoration de 30 p. 400 appliquée à la surface corrigée de l'ensemble 
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des locaux diminuée d'autant de fois quinze mètres carrés qu'il y 
a ce personnes vivant habituellement avec le locataire dans le 
logement; 3° en ce qui concerne la majoration de 30 p. 100 lorsque 
la fa-ulté de cérer ou de sous-louer est incluse dans un bail portant 
sur un local à usage professionnel. (Question du 2 juin 1959.) 


Réponse. — Les deux appartements faisant l'objet de baux distinets 
bien que complémentaires, il y a lieu d'estimer, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que seul le local à usage 
exclusivement professionnel doit voir appliquer à sa surface corri 
la majoration de 25 p. 100, Dans la mesure où la faculté de céder 
a été consentie par Île propriétaire, ane majoration du prix du 
loyer du local professionnel peut aussi intervenir dans la limite 
de 50 p. 100 de la valeur locative et non dans celle de 30 p. 100 
comme indiqué par l'honorable parlementaire. Toutefois, sous rve 
également de l'appréciation souveraine des tribunaux, lorsque la 
faculté de céder est incluse dans des baux en cours, il apparaît que 
la majoration autorisée du prix du loyer ne peut résulter que d'un 
accord entre les parties. 





1292. — M. Boulet expose à M. le ministre de la construction qu'en 
application de l'article 6 du décret du 27 décembre 19%58, dans les 
communes de plus de 10.000 habitants la valeur locative plafond est 
immédiatement applicable à la totalité des locaux faisant l'objet d'une 
sous-localion, 11 résulte de ce texte que, dans une commune de 
moins de 10.000 habitants (La Charité), un locataire peut continuer 
une souus-location avantageuse pour lui alors ue le propriétaire n'aura 


droit qu'aux augmentations prévues audit décret. Il lui demande : 
4e si un texte complémentaire est à l'étude pour harmoniser cette 
situation; 2e si ledit article 6 est applicable à un locataire entré dans 
les lieux au cours de l'année 1958, antérieurement au décret du 
21 décembre 1958, mais qui s'est engagé dans son bail à payer la 
valeur locative « suivant sa variation ». (Question du 3 juin 1959.) 
Réponse. — La solution apportée au problème de la sous-location 
dans les communes de moins de 10.000 habitants repose sur l’idée 
d'absence de crise du logement dans ces communes; elle ne peut 


dès lors être la même que dans les villes où la pénurie de logement 
se fait particulièrement sentir. C'est la raison pour laquelle il 


n'a pas paru nécessaire, en pareille hypothèse, de rendre immédia- 
tement applicable la valeur locative dans les localités où ii est 
relativement aisé de se procurer un logement. Les propriétaires 
trouvent d’ailleurs une compensation dans les éispositions de l'or- 
donnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958 qui prévoit notamment 
la liberté du prix des loyers, pour les locations conclues postérieure- 
ment au 1% janvier 1959 dans les communes situées à plus de 
50 kilomètres de Paris et comportant moins de 10.900 habitants. Par 


ailleurs, l'article 6 du décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 n'est 
applicable que sous réserve des dispositions des articles 2 du même 
décret et 2 in fine du décret n° 58-1348 du 27 décembre 1958, en vertu 
desquelles la valeur locative nouvelle ne peut être automatiquement 
imposée aux locataires dont le loyer avait été fixé, antérieurement 
au 1% janvier 1959, au taux de la valeur locative applicable à l'époque 
En une raison autre qu'une occupation insuflisante ou une sous- 
ocation d'une ou plusieurs pièces. En outre, ce loyer n'a pas à subir 
de majorations semestrielles tant qu'il demeure supérieur à celui 
Sd de ne ape de l'article 31 de la loi du 4 septembre 
%48 (c{. ma réponse à la question écrite ne 24 posée par M. Sanglier 
Journal officiel du 3 mars 4960. page 216). are _—— 





1291. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le ministre de la cons- 
truclion qu'en vertu des textes régissant la reconstruction, et notam- 
ment la loi du 28 octobre 1946, tout propriétaire d’un bien immo- 
bilier doit nécessairement avoir recours à un architecte lorsque le 
monlant des travaux est supérieur à 800.000 francs. Cet architecte 
doit établir le dossier de destruction et le dossier de reconstruction, 
le sinistré signant chacun des deux dossiers. Or, présentement, un 
grand nombre de sinistrés sont appelés à opérer des reversements 
pour des sommes reçues en trop après examen technique des dos- 
siers susvisés. 11 lui demande si la responsabilité des architectes ne 
saurait en l'occurrence être engagée dans le cadre habituel des 
règles régissant la profession. (Question du 3 juin 4959.) 


Réponse. — La multiplicité et la diversité des motifs qui peuvent 
amener l'administration à réduire certaines créances préeéds nt 
notifiées et, quand il y a lieu, À gi le reversement des 
sommes perçues en trop par les sinistrés, ne permet pas d'apprécier 
systématiquement et selon des règles ou critères invariables, st et 
dans quelle mesure la responsabilité des architectes agréés est enga- 
gée tant en droit commun que sur le plan administratif ou profes- 
sionnel. Il s'agit toujours de <as d’es dont les éléments et les 
circonstances propres doivent être attentivement considérés avant 
de mettre en cause les hommes de l’art agréés par l'administration 
et choisis par les sinistrés. Un tel examen pourait être entrepris, si 
cela n'a pas déjà été fait, pour les cas visés par l'honorable parle- 
mentaire = voudra bien, à cette fin, fournir toutes précisions per- 
mettant d'identifier les sinistrés ou les dossiers dont ni agit. NH ya 
eg Le rappeler op y des sanctions Pentudie. 
lic s aux hommes de l'art délaillants et prévues par 
décret n° 50-482 du 3 février 1950 et par l'article 1} de la bi du 
23 octobre 1%M6, les rapports entre le sinistré et son architecte 
gr LE — Fe Il appartiendrait éventmelle- 
s qui seraient en lilige avec cet homme ! 
d'en saisir les tribunaux compétents. u . sé in 





1202. — M. Pinoteau demande à M. le ministre de la construction 
dans quel délai 1 envisage de prendre dés à ge pour que 
soient réglées aux intéressés les créances afférentes au financement 
pour la reconslilution des biens meublant, lors de l'époque des 





hostilités, des résidences à caractère mé secondaire. L'éloigne- 
ment de” la cessation des modifications économiques 
renlen Vas phne lo mafitn d'une tele curuson, à lenconin 
renden ncon 
des créanciers ci-dessus (Question du 3 juin 1%9). 

Réponse. — Les d'ores et déjà envisagées en liaison 
avec le ministère des finances et des aflaires économiques permet- 
tront, sous réserve de l'accord du Par:ement, d'achever en 19%0 la 
liquidation des d aflérents aux mobiliers d'usage familial. 
deg intéressera aussi bien les dommages survenus dans 
des nces principales que ceux subis dans des résidences secon- 
daires. 





955. — M. Chazelle expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, parmi les raisons ï entravent le recrutement des maîtres 
de l’enseignement du — r degré, l’une des ipales réside 
dans l'insuffisance des uments de début all à ces fonciion- 
naires, La gd émoluments sont, à qualification égale, beaucoup 
moins él — parfois deux fois moins élevés — que ceux accor- 
dés dans certains emplois de l’industrie et du commerce. Il lui fait 
observer que ce n'es seulement en abaissant la ne des 
notes exigée pour l'en à l'école normale l'on udra le 
problème du recrutement des maîtres du premier degré, mais qu'il 
convient de reviser d” nee le classement indiciaire des insti- 
tuteurs débutants faute de quoi l'on risque de se trouver en pré- 
sence d'une pénurie totale de candidats à ce poste. Il lui demande 

uelles mesures il envisage de ne pour remédier à cette situa- 

on. (Question du 12 mai 1959. 


Réponse. — Les difficultés que signale l’honorable parlementaire 
étaient en elles-mêmes inévitables dès lors qu'il s’agit d'assurer 
l'instruction de classes d'âge nombreuses en recrutant le corps des 
inétituteurs dans des promotions réduites et qui ont été faiblement 
scolarisées au niveau secondaire. Gette crise de recrutement n'est 
pas propre À l’enseignement du premier degré. Le classement indi- 
ciaire des instituteurs, comme celui de l’ensemble des fonction- 
naires du corps enseignant, pose un problème auquel le ministre 
de l'éducation nationale est attentif mais qui ne pourra trouver sa 
solution que dans le cadre de la polilique financière du gouver- 
nement. convient d'ailleurs de ne pas mésestimer l'importance 
des diverses mesures qui sont déjà intervenues en vue d'’éltirer 
davantage de jeunes gens vers le corps des instituteurs. C’est ainsi 

u'un décret du 3 octobre 1956, a institué une indemnité journa- 
lière spéciale en faveur des remplaçants, un décret du 27 août 1%57 
a accordé une amélioration indiciaire sensible aux jeunes institu- 
teurs. Enfin, le décret du 20 mars 4%8 qui a sérieusement abrégé 
le temps de séjour dans les premiers échelons de la carrière, a 
réalisé aussi une nette amélioration de la situation des débutants. 
D'autre part, une ordonnance du 2 novembre 1958 a permis aux 
instituteurs éuppléants munis de la première partie du baccalauréat 
ou du brevet mentaire, de subir, après deux ans d'exercice en 
cette qualité, les épreuves du brevet supérieur de ca té. L'obten- 
tion de ce diplôme d’un caractère à la fois culturel et pratique, per- 
mettra aux imaîtres ayant montré les qualités péda et les 
connaissances les plus sûres, d’être titularisés sans être astreints à 
posséder le baccalauréat. 





974. — M. Nungesser demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il n’estime pas que les étudiants majeurs sont dans une 
situation comparable à celle des salariés en ce qui concerne les 
conditions requises pour bénéficler des réductions sur les chemins 
de fer au titre des congés payés, et s’il n'envisage pas de prendré 
les mesures propres à les faire bénéficier des mêmes avantages. 
(Question du 14 mai 1958.) 


Réponse. — Les étudiants bénéficient, lorsqu'ils font de 
voyagss collectifs, des réductions de tarifs prévues dans cette hypo- 
thèse. Les réductions de tarifs euggérées par l'honorable parlemen- 
taire devraient être supportées par le budget du ministère de l'édu- 
cation nationale. Les crédits dent le département dispose au titre 
de l'aide en faveur des étudiants n'ont pas permis d'envisager une 
telle dé et il n’est pas certain dans l'avenir cette sugges- 
tion être suivie, car d'autres dépenses plus urgentes devront 
être laites en faveur des étudiants. 





1190. — M, Rault demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s’il est exact que les aumônkers de mes modernes techni- 
ques ne sont pas autorisés à pénétrer à l'intérieur de ces établis- 
sements pour ac ir leur ministère auprès des élèves qui le 
soilicitent, et, dans l'affirmative, e'il ne lui semble re 
de le leur permettre ainsi que cela l’est pour leurs des 
lycées. (Question du 27 mai 4959.) 

se. — Des aumôneries ont &té maintenues ou eréées dans 

les établissements dépendant du ministère de l'éducation nationale 
et notamment dans les établissements d'’ ment technique 
lorsque les conseils compétents (conseils d'administration ou consæils 
de perfectionnement) en ont formellement eg le vœu. Cette 
procédure, qui a été uvée. par le conseil d'Etat (arrêt Chaveneau 
du fer avril 1949), a arrêtée, en ge de tion en 
vigueur, en !” la loi de séparation du 9 décembre , par les 
circulaires du 10 octobre 195 et du 7 décembre 1950, II en résulte 
ue: 1° lorsqu'un éervice d’aumônerie a été régulièrement institué 

ans un établissement d'enseignement technique le ou les minis- 

tres des cultes organisent ce service en accord avec le chef d'établis- 
sement. Ils ont accès aux locaux de l'école, du collège ou du centre 
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ont 
conditions fixées avec le directeur; 2° lorsqu'un tel service 

mn organisé, les établissements ne ee CS 
représentants des divers cultes. Dans cette h > il appartien 
aux parents d'éèree teS  R s nssue à leurs 
p . consacrées aux exercices scolaires, la 


den 
ts, en dehors des 
Ssibillé de suivre un religieux ainsi que les exer- 


aies de keur culte. 


_ M. Dreyfous-Ducas expose à M. le ministre des finances 
_ - que des membres de la Commu- 


affaires économiques 

+ économique européenne vendent sur le marché français cer- 
tains produits, notamment dans l’industrie chimique, à un prix 
iniérieur aux | "ils pratiquent sur leur marché. Cette 
façon de procéder tant contraire aux des articles 3, 
&. &, et surtout 91 du traité instituant Communauté économique 
européenne. Il lui demande quelles mesures il a prises ou compte 
prendre pour faire disparaître cette pratique, et notamment s’il 
n'estime pas qu'il y aurait lieu d” à l'entrée en douane des 
marchandises un À des eu mer de a eee D — 

es syndicats essionnels attes que pr rtatio 
af ontormes aux intérieurs. Dans le cas où une telle 
garantie ne pourrait être donnée, il lui demande sous quelle forme 
el sous quelles conditions vont être pris les arrêlés prévus par 
l'ordonnance ne 58-1264 du 20 décembre 1958. (Question du 
8 avril 1959.) 

Réponses. — Les pratiques signalées par l'honorable parlemen- 
taire” paraissent, en eflet, contrevenir aux dispositions du traité de 
Rome instituant la Communauté économique e me, qui inter- 
disent notamment d'appliquer à l'égard de partenaires commer- 
ciaux des conditions i les à des prestations équivalentes en leur 
infigeant de ce fait un désavantage dans la concurrence (art. 85-14 
et &6 c). 11 incomberait, dès lors, à la commission de la Commu- 
nauté économique européenne d’instruire ces infractions présumées, 
de proposer les moyens propres à y mettre fin et d'autoriser éven- 
tuellement la partie Jésée — la France en l'occurrence — à prendre 
des mesures nécessaires pour remédier à la situation (art. 89). 
Dans l'hypothèse où fl s'agirait de manœuvres de dumping, il 
incomberait de même à la commission d'adresser les recomman- 
dations utiles aux auteurs des pratiques dolosives et d'autoriser 
la partie lésée (la France) à prendre les mesures de pre 
(art. 91). Il n'échappe cependant pas au Gouvernement que les 
procédures prévues au traité de Rome ne peuvent actuellement être 
appliquées puisque la commission n'a pas encore défini les régle- 
mentations appropriées, Aussi est-il tout disposé à étudier la peossi- 
bilité d’instituer des droits up dans le cadre des pouvoirs 
que lui donne l’article 19 bis du e des douanes (ordonnance 
ne 58-1264 du 20 décembre 1958). Pour permettre son action, il 
importe que les fabricants is se rapprochent soit de la direc- 
tion générale des douanes et droits indirects, soit de la direction 
des relations économiques extérieures auprès de laquelle sont cen- 
tralisées toutes les plaintes antidumping, en mn le préjudice 
subi ou prévu par leur industrie et en ind 2e tous éléments 
ropres à déterminer là marge de dumping qui devra être compensée 
nature des ere de vente dans le pays d’exportalion, prix 
de vente à l’exportat et, au moins d’une façon approximative, 
prix de revient pour l'exportateur étranger des produits sur lesquels 
porte la réclamation antidumping). 





625. —— M. Soitlinger expose à M. le ministre des finances et des 
affatres qu’en vertu de l’article 1908 du code général 
des re D Trésor conserve, en cas de faillite ou de règlement 
judiciaire, faculté de poursuivre directement le recouvrement de 
la créance privilégiée sur tout Yactif sur lequel porte son privi- 
lège. 11 lui demande si ce texte est applica pour des travaux 
exécutés par le contribuable avec l'assistance de l'administrateur 
judiciaire après la date du jugement de règlement judiciaire pour 
une créance antérieure à ce jugement, c'est-à-dire si le Trésor 
peut saisir, pour une créance antérieure à ce jugement, les sommes 
revenant à la masse à la suite des travaux exécutés ve le juge- 
ment dans la procédure du règlement judiciaire, (Question du 
21 avril 1959.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable menlaire 
comporte une réponse affirmative. Toutefois, le sor ne peut 

rclendre à être payé avant les créanciers de la miasse que sur les 

Cnéfices réalisés au cours de la continuation de la gestion du 
fonds de commerce du débiteur. L'administrateur au règlement 
judiciaire (la continuation de hp se conçoit essentielle- 
ment en cas de règlement ) est fondé, en eflet, à payer 
sur les recettes d'exploila avant la créance privilégiée du 
Trésor telle qu'elle est fixée au jour du règlement je les 
achals de malières premières, de marchandises, les frais de fabri- 
Calion, de transformation et de vente, ainsi que les frais généraux 
nécessaires à la continuation de l'exploitation, y compris les impôts 
dus à raison de cette continuation. 


706. — M, Domenech demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est possible de connaître: 1° le 
montant total des traitements et salaires perçus pendant la dernière 
Euerre par les fonctionnaires et assimilés mobilisés, prisonniers ou 
déportés ; 2° le montant annuel tatal (pour l’année gar ex ) 
des avantages aux fonctionnaires et 
combattants par la loi de 1924; 3° le montant net pour l’année 





économies réalisées par l'Etat à la suite de la suppression de 
Re à certaines chtégories d'anciens combattants. (Question 
du 28 avril 1959.) 


Réponse. — 11 n’est pas possible de répondre avec précision aux 
deux premières quesilions posées par l'honorable parlementaire. En 
eflet, en ce Mar + le À et es 

dernière gue tionnaires w 
EE PAT sé niers nt dé tés, ‘ n'existe aucune statis- 


bilisés, prison 

tique ettant d'apprécier les dépenses qui ont été faites à ce 
titre. be’ même, il n’est pas possible d'évaluer, même très forfai- 
tairement, les avantages consentis la loj de 192% qui accorde 
aux anciens combattants des bonifications d'ancienneté valables 
tant pour leur carrière administrative que r le calcul de leurs 
droits à pension, ces avantages ne font |” t d'aucune distinction 
comptable et se trouvent par cnséquent noyés dans la masse des 
rémunérations publiques d'activité et de retraites. Quant à Ja troi- 
sième question qui eoncerne le montant des économies réalisées à la 
suite de la suppression partielle de la retraite du combattant, il est 

2 que l'icidence de celte mesure à été évaluée à 7 1milliards 
e francs. 





D CR Re LE nn de RE © 
affaires cas d'un lotissement de faible élendue 
(sept lots) eflectué sans travaux préalables de viabilité en bordure 
d'une voie aménagée, mais qu’il n’a pas fait l'objet de la procé- 
dure simplifiée, prévue eu le code de l'urbanisme, pour l'unique 
raison que le nombre de lots était supérieur à quatre. Ce lotissement 
a été autorisé par arrêté prélectoral du 27 février 1954. NH lui 
demande si le simple fait l'administration de ne pas avoir 
utilisé la procédure simpli constitue une raison ur rendre 
imposable aux bénéfices industriels et commerciaux les prix des 
lots vendus, toutes les conditions prévues par la décision minis- 
térielle du 25 juin 41957 étant, par ailleurs, remplies; et si la 
notion fiscale de lotissement de faible étendne a été fixée une fois 
pe toute à quatre lots, puisque c'est au-delà de quatre lois que 
a procédure plifiée est abandonnée par l'urbanisme, même s'il 
n'y à pas de travaux préalables. Enfin, si ce lotissement n'est plus 
imposable dans l'état actuel des textes et qu’il s'en est fallu seu- 
lement de quelques mois pour qu'il profilât de l'exonération 
actuelle, cette dernière circonstance serait-elle de nature à inciter 
à une particulière bienveillance l'examen de ce cas d'espèce. (Ques- 
tion du 12 mai 1959.) 


Réponse. — Aa portée et les conditjons d'application de la déei- 
sion de tempérament du 2% juin 1957 relalive au régime fiscal des 
petits lotissements ont été précisées dans la réponse à la question 
écrite ne 8427 posée le 18 octobre 1957 par M. Mehaignerie, député 
(Journal ofjiciel, débats Assemblée nationale, 15 vier 1958 
Le 29). Lo bénéfice de cette mesure est notammen subordonné 

a condition les lotissements aient été autorisés suivant la 
procédure simplifiée. Cette condition n'élant pas remplie dans le cas 
concret visé par l’honcrable parlementaire, les impositions normale- 
ment pe aux lotissements sont, en l'espèce, exigibles suivant 
le droit commun. Il est précisé, enfin, que l'application de la pro- 
cédure d'autorisation simplifiée ne constitne pas un droit pour les 
lotisseurs, mais qu’elle est nullement subordonnée à Ja condition 
que le nombre de lots n'excède pas quatre. 


952. — M. Barrot expose à M. le ministre des finances et des 
économiques le cas suivant: par acte en date du 7 juin 1356, 
M. X... a acquis une maison d'habitation libre de toute location et 
de toute occupalion au moment de la vente, ledit local étant 
destiné à donner une habitation principale à l'un de ses ascen- 
dants, Mme Y...; l'occupation effective du logement par Mme Y... 
a eu lieu le 3 avril 1958, soit moins de deux ans à compter de 
la date du transfert de propriété; le 20 novembre 1958, Mme Y... 
a dû quitter momentanément son domicile pour se rendre auprès 
de sa fille unique gravement malade, Il lui demande si l'inter- 
ruplion purement accidentelle de l'occupation des lieux, ceux-ci 
demeurant eflectivement destinés à l'habitation incipale de 
Mme Y..., est de nature, comme Je tend l'administration de 
l'enregistrement, à faire perdre à l'acquéreur le bénéfice des exoné- 
rations de droits de mutation prévues à l'article 1771 octies du 
Poun À gng des impôts (art. 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 
modifié par l’article 9 du décret ne 55-566 du 20 mai 1955). (Question 
du 12 mai 1959.) 


Réponse. — I] a été décidé qu'il ne seraït pas insisté sur la 
réclamation des droits complémentaires exigibles, en vertu des dis- 
positions de l'ancien article 1371 octies du code général des impôts, 
sur les acquisitions de 1 nts intervenues avant le 1 jan- 
vier 1957, lorsque les conditions exigées pour le maintien des allè- 
gements de droits accordés en a ation de ce texte n'auraient 
pas été remplies r suile de circonstances indépendantes de la 
volonté de Le reur. La question de savoir si cette mesure de 
tempérament est susceptible de bénéficier à l'acquisition visée par 
l'honorable perd ne pourrait être résolue qu'après une 
enquête sur les circonstances particulières de l'affaire. 





950. — M. Davoust demande à M. le ministre des finances de lu 
préciser: 1° si, au cours d'un contrôle du payement de taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, les agenis du service de 
l'e t sont habilités à = = des justifications pour des 
4 ve d'imposition antérieures à en cours au moment de la 
Y tion ; si l'administration de l'enregistrement peut, en la 
même matière, taxer, sur simple aveu, un contrevenant pour les 





e 
ns. 





1282 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 JUILLET 1959 





périodes antérieures à celle en cours, étant précisé qu'aucune infrac- 
tion n'a été constatée au cours de ces mêmes périodes. (Question 
du 12 mar 1969.) 

Réponse, — 19 el 2% En règle générale, le contrôle sur route 
du payement des taxes sur les véhicules automobiles doit porter 
sur la période d'imposition au cours de laquelle il est effectué. 
Toutelois, si, à l'occasion d'un contrôle, des infractions commises 
æu titre des périodes antérieures viennent à la connaissante du 
service, viles peuvent valablement étre relevées dans les limites 
de la prescriplion de trois ans prévue à l'article 8 du code da 
procédure pénale, La question posée par l'honorable parlementaire 
parait viser un cas d'espèce; il semblerait utile, afin de répondre 
de manière plus précise, que l'administration soit mise à même 
d'examiner ce cas afin d'en apprécier tous les éléments. 


1071. — M, Félix Gaillard expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aus termes de l'article L. 31 du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite, es retraités d'an- 
cienneté et certains retraités proportionnels ayant élevé trois enfants 
ou pius jusqu'à l'âge de seize ans, bénéficient dans le décompte 
de leurs pensions de majorations pour enfants, IL lui demande s'il 
ne lui parait pas souhaitable de faire bénéficier de ces dispositions 
tous les anciens agents de l'Etat, civils ou militaires, sans aucune 
restriction, qui ont élevé trois enfants ou plus jusqu'à l'âge de 
seize ans. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — La modification demandée qui aboutirait à supprimer 
la distinction faite par la législation actuellement en vigueur 
entre pensions proportionnelles et pensions d'ancienneté ne peut 
étre envisagée que dans le cadre d’une réf:rme générale du régime 
des retraites des fonctionnaires. Celle distinction, en effet, ne 
concerne pas uniquement le problème particulier des majorations 
our enfants, mais constitne un des principes de base de la légis- 
ation actuelle, Une modification de la législation ne pourrait, 
conformément au principe fondamental de la non-rétroactivité des 
textes, recevoir application qu'à l'égard des agents ou de leurs 
ayants cause dont les droits à pension s'ouvriraient postérieure- 
ment à son intervention, 





1098. — M. Malbout demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économ dans quel délai les industriels laitiers et 
autres stockeurs de beurre, qui ont obtenu. leur contrat interlait, 
recevront de ses services la lettre d'agrément correspondante leur 
permellant de warranter leur stock auprès d'un établissement de 
crédit, (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse. — Le comilé d'examen des lettres d'agrément vient 
de se prononcer dans sa réunion du 41 juin dernier sur Îles 
demandes qui font l'objet de la question de l'honorable parlemen- 
taire. Les lettres d'agrément correspondant à celles des demandes 
qui ont reçu un avis favorable du comité sont en cours d’élablis- 
sement. 





1100. — M, Laurent expose à M le ministre des finances et des 
affaires économiques que la nole n° 1226 du 3 avril 1959 a madifié 
la réglementation concernant l'utilisation du fuel-oil domestique 
coioré et détaxé dans les tracteurs agricoles. Cette circulaire, insti- 
tuant une discrimination compliquée entre les cas où celte utilisa- 
tion est autorisée et ceux où elle est interdite, ne peut qu'être 
une cntrave à l'entraide entre agriculteurs et la source de conflits 
cntre l'administ:ation des contributions indirectes et les intéressés. 
li existe, en effet, de nombreux cas d'entraide où le prestataire ne 
demande que le remboursement des frais réellement engagés, sans 
aucun bénéfice, D'après la lettre de la ciroulaire, i'emploi du fuel- 
oil délaxé y serait prohibé; il en serait de mème pour certains 
travaux accomplis pur des agriculteurs per le compte de leur 
commune, alors qu'aucune entreprise n'est en mesure de le faire 
dans des conditions acceptables, Il lui demande s'il ne serait pas 
pessible de revenir à l'ancien régime, tel qu'il était défini par la 
circulaire ne 1066 du 7 septembre 1957, (Question du 26 mai 41959.) 


Réponse, — La note ne 1226 du 3 avril 1959 à laquelle se réfère 
l'honorable parlementaire a eu pour objet de préciser le plus pos- 
sible certains points de la réglementation et dans l'ensemble de 
la rendre pius libérale, en autorisant l'utilisation du fuel-oil détaxé 
dans de nombreux cas qui NOR DS ho par la précédente 
circulaire ne 1066 du 7 septembre 1957 ne semble pas que la 
nouvelle instruction puisse donner lieu à de sérieuses difficultés 
d'interprétation comme paraît le craindre M. Laurent. IL. — Il résulte 
en eflet, clairement de l’ensemble de ses dispositions que ie fuel 
domestique peut être utilisé dans les tracteurs agricoles pour tous 
des besoins normaux que nécessite l'exploitation d'un domaine 
rural, y compris par conséquent les transports éur route eflectués 
entre les champs, la ferme, la gare, le marché, la coopérative et 
les clients acheteurs situés dans un rayon de 30 kilomètres. Mais 
il doit s'agir de tracteurs utilisés par l'exploitant jui-mème ou par 
son personnei pour ses propres besoins. LU. — S'il s'agit de travaux 
agricoles eflectués par des entrepreneurs pour le compte de tiers 
cinsi que pour les transports étroitement liés à ces travaux et qu 
sont énumérés ci-après: les transports de fumiers, d'engrais et de 
semences de la ferme au champ et des récolles des champs à la 
ferme; les transports de matériels agricoles entre le domicile de 
l'entrepreneur, les fermes et les champs et vice versa; les transports 
de ferme en ferme de matériels agricoies tels que battemses, pres- 
soirs etc destinés à être utilisés successivement chez piusieurs 
exploitants. HI, — Pour ce qui est de l'entraide, l'emploi dff fuel- 
où détaxé est également autorisée sans aucune restriction, c'est-à- 





l'alinéa I, si l'entraide est eflectuée à titre bénévole x 
s'agit par contre d'une entraide donnant lieu à rémunéra ous 
une forme geo, l'exécuteur des travaux qu'il est alors normal 
d'assimiler à un entrepreneur, peut encore utiliser du fuel-oil détaxé 
mais dans les limites fixées à l'alinéa I ci-dessus, Les dispositions 
de ia circulaire ne 1226 du 3 avril 1959 ne sauraïent donc 
à confusion mais pour plus de sûreté, l'administration prendra acte 
de l'intervention de l'honorable parlementaire pour rappeler ces 
récisions à ses services. Pour ce qui est des travaux accomplis par 
es agriculteurs pour le comple de leur commune, il est nécessaire 
Four pouvoir formuler une réponse de connaitre la nature exacte 
de ces travaux et les conditions dans lesquelles ils sont effectués, 


dire dans les mêmes conditions que celles plus haut, à 
iération so 





1107. — M. Nungesser se rélérant au troisième phe de 
l'article 14 de l'ordonnance ne 59-246 du 4 février * y r à 
M. le ministre des finances et des affaires si les ventes 
effectuées sous forme de contrats de constitution de rentes via. 
gères constituent des « obligations réciproques à exécution 
successives », au sens de l'article 39 de l'ordonnance du 2% décembre 
1958. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu. 
naux, la question posée appelle une réponse négative. 





1217. — M, Burlot expose à M. le ministre de: finances et des 
afiaires écono que le revenu net de la propriété bâtie se 
trouve très amoindri à la suite de l'augmentation des charges 
fiscales frappant ladite propriété et lui rappeile que la taxe à l’ha- 
bitat est perçue sur le loyer principal sans qu'il soit tenu compte 
des impôts et charges incombant aux propriétaires. 11 lui demande 
s'il ne pourrait envisager d'inclure dans les nouvelles dispositions 
fiscales une mesure stipulant que la taxe à l'habitat reposerait sur 
le loyer net encaissé, tel qu'il figure sur la déclaration d'impôts 
à la surtaxe progres#ive, remise chaque année par les contribuables 
à l'administration. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse. — Réponse négative, la mesure préconisée par l’hono- 
rabie parlementaire devant entrainer une réduction importante 
des ressources, déjà insuffisantes, du fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat et, corrélativement, du montant des concours 
financiers susceptibles d'être accordés par ce fonds pour l'exécution 
des travaux de réparation, d'assainissement et d'amélioration des 
immeubles d’hakitation. 





1232. — M, Terré expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret no 58-1455 du 29 décembre 1%8 
vient d'entériner l’avis favorable du conseil supérieur de la fonction 
publique portant création de nouvelles catégories dans le corps des 
agents techniques des eaux et forêts; qu'il en résulte la réparti- 
tion suivante des personnels de ce corps; sg ts ère ce gr 
échelle 1 C; egents techniques brevetés: échelle 2 C; sous-chefs de 
district: échelle 5 C; chefs de district: échelle 7 C; chefs de dis- 
itrict spécialisés: échelle 8 C. Préalablement à la parution du 
décret susvisé le comité re de l'administration, réuni le 
19 décembre 1958, avait approuvé à l'unanimité le texte des nou- 
veaux statuts de ces personnels. Or, pour des raisons qui semblent 
tenir surtout au financement de ce reclassement, la direction du 
budget élève constamment des objections de détail qui ne font que 
relarder la parution de ces statuts, I! attire son attention sur le 
fait que le mécontentement grandissant de ces. Ag me risque 
de les pousser à des actions de nature à entraver le fonctionnement 
normal de leur administration, et en conséquence lui demande ce 
qu'il compte faire pour que les crédits nécessaires soient dégagés 
au plus tôt. (Quest du 29 mai 1959.) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux grades du corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'intervention de 
ce texte, les services tents du ministère de l'agriculture et 
du ministère des finances et des affaires économiques avaient 
pet entre l'étude du projet de statut indispensable 

la mise en place des nouveaux cadres. Aussi, le département des 
finances a-t-il pu donner son accord d'une part, sur la répartition 
des effectifs du corps des agents techniques et des chefs de districts 
des eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part et sous 
réserve de certaines modifications de détail sur les dispositions 


statutaires envisagées le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, 


certaines modalités ont dû également être réglées en accord avec 


la direction de la fonction publique dépendant du premier ministre 
ui «a nté ses M observations. Un accord de principe 
s trois départements ayant pu récemment être réalisé sur ces 
diflérents points, le projet de statut sera incessamment soumis 
ar le ministère de l uliure à l'examen du conseil d'Etat. 
outefois, aucun crédit n ge été prévu au budget du ministère 
de l ulture pour l'an 1959, en vue de couvrir la dépense 
nouvelle provoquée par la réforme dé og celle-ci ne pourra, 
conformément aux dispositions de l’article 1e de l'ordonnance 
ne 592 du 2 janvier 1959, prendre effet avant que ke ministère de 
l'agriculture ait pu dégagér sur son nn de fonctionnnement, 
les crédits nécessaires à la mise en place des nouveaux grades. 





1233. — M. Chamant € à M. le ministre des finances et dos 
affaires économiques que le décret ne 58-1455 du 29 décembre 1958 
vient d'entériner l'avis favorable du conseil supérieur. de la fonc- 
tion publique portant création de nouvelles catégories dans le 
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| nits techniques des eaux et forêts: qu'il en résulte | par les Français rentrant du Maroc et de Tunisie à l’aide de prêts 
Le tion suivante des } de ce agents techniques: Conte cn: Cornet gear Me smes habilités. Toutef ces 
échelle 1 C; agents ur brevetés Des: 2 C; sous de facilités de payement demeurent tenu du fait que 
échelle 8 Ce ma D à la ro JL des md A — 
du décre susvisé, le comité tecl e de l réuni le 
49 décembre 1958, avait approuvé à l'unanimité le texte des nou- 
veaux statuts de ces personnels. Or, pour des raison t 


s qui 
ir surtout au financement de ce reclassement, la direction du 
Dudget élève constamment des objections de détail qui ne font que 
retarder la parution de ces statuts; en conséquence, lui demande 
ce qu’il compte faire pour que les its nécessaires soient 
au plus tôt. (Question du mai 1959.) 


Régonnt LE Le décret du 29 gun gun a — fe Po gr 
indiciaire des nouveaux grades du corps des ec ues du 
service des eaux et forêts. Toutelois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l'agri- 
culture et du ministère des finances et des affaires économiques 
avaient préalablement entrepris l'étude du projet de statut indis- 

nsable à la mise en place des nouveaux cadres. Aussi, le 
département des finances a-t-il pu donner . son accord, d’une 

rt, sur rtition des effectifs du corps dés agents 
Rchniques et des chefs de district des eaux et forêts dans 
les nouveaux grades, d’auire dépose sous réserve de certaines 
modifications de détail, sur les tions statutaires _ s par 
le ministère de l ulture. Par aille certaines alités ont 
dû également être giees én accord avec la direction de la fonction 
publique ge 9 gr ministre qui a présenté ses propres 
observations. Un de principe des trois départements = 
pu récemment être réalisé sur ces différents points, le projet de 
statut sera incessamment soumis r le ministère de l’agricul- 
ture à l'examen du conseii d'Etat. Toutefois, aucun crédit n'ayant 
été prévu au b :t du ministère de l’agriculture pour l’année 1959, 
en vue de couvrir la dépense nouveHe provoquée par la réforme 
envisagée, celle-ci ne pourra, conformément aux Gispositions de 
l'article ter de l'ordonnance m° 592 ou 2 pr 1959, prendre 
effet avant que le ministère de l'agriculture ait pu dégager sur son 
budget de fonctionnement, les crédits nécessaires à la mise en 
place des nouveaux . 





1249. — M. René Ribière attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le cas de sœurs célibataires 
exploitant ensemble un petit commerce. En cas de décès de l'une 
c'elles, le règlement des droits de succession entre collatéraux, 
aui frappe durement le pelit héritage, oblige parfois la sœur survi- 
vante à vendre le fonds, 11 lui demande s'il n'envisage , dans le 
cudre de la réforme fiscaie en préparation, de prévoir des mesures 
Lienveillantes en: faveur de ces personnes seules, en limitant au 
besoin l'application ‘desdites mesures aux successions modestes. 
(Question du 2 juin 1959.) 

Réponse. — La question posée a été mise à l'étude dans le cadre 
de la réforme fiscale sur laquelle le Parlement sera prochainement 
appelé à se prononcer. 





1274. — M. Godonnèche expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décret ne 58-1455 du 29 décembre 
198 a entériné l'avis favorable du cén:cil supérieur de la fonction 
publique portant création de nouvelles catégories dans le corps des 
agents techniques des eaux et forêts la suite de l'approbation, par 
le cornité technique de l'administration, des nouveaux statuts de 
ce personnel. La parution de ces statuts étant néanmoins relardée, 
il lui demande . quelles mesures il compte prendre pour parer à 
une situation qui cause aux intéressés un préjudice anormal et 
risque de porter atteinte au bon fonctionnement du service. (Ques- 
tion du 2 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1%58 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux es du corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l'agriculture 
et du ministère des finances et des aflaires économiques avaient 

éalablement entrepris l'étude du guet de statut indispensable 

la mise en place des nouveaux cadres. Aussi, le département des 
finances a-t-il pu donner son accord d’une part, sur la répartition 
des eflectits du corps des agents techniques et des chefs de dis- 
tricts des eaux et forêts dan: les nouveaux grades, d'autre part et 
sous réserve de certaines modifications de détail sur les dispositions 
slalutaires envisagées le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, 
cerlaines modalités ont dû également étre ées en accord avec la 
direction de la tonction publique dépendant du Premier ministre 
qui a Pr ses propres observations. Un accord de principe des 
trois départements avant pu récemment être réalisé sur ces difié- 
rents points, le projet de slatut sera incessamment soumis par le 
Ministère de l'agriculture à l'examen du conseil d'Etat. Toutefois, 
aucun crédit n'ayant été prévu au budget du ministère de l'agri- 
culture pe l'année 1959, en vue de couvrir la dépense nouvelle 
provoquée par la réformé envi , celle-ci ne pourra, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 1er de l'ordonnance n° 592 du 
2 janvier 1959; eflet avant que le ministère de l’agriculture 
ait pu dégager Sur son budget de fonctionnement, les cré néces- 
saires à la mise en place des nouveaux grades. 





1278. — M, Biaggi: expos ose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'en vertu de l'ordonnance ne 58-1374 du 
30 décembre "1958, à °« été prévu um échelonnement des payements 
des droits d'enregistrement dus à l'occasion des acg 





ns faites |, 


b 


| by t en rang 

donné que ces garanties sont exigées par les L $ 

prêteurs à de non-octroi de prêt, il est impos- 

Sible aux rapatriés du Maroc et de d'obtenir ces 
e d'e strement. H lu 


facilités de ment des droits 

quelles mesures le Gouvernement en ndre que l'ordon- 
nance précitée puisse recevoir son cation et faciliter le «ac “4 
sement de nos compatriotes rentrant du Maroc et de Tunisie, 
times- de la politique d'abandon PER ae les gouvernements 
de la IVe République. (Question du 3 juin 1959.) 


Réponse. — Le fractionnement des droits exigibles sur les acqui- 
sitions effectuées à l’aide de prêts consentis 4 Ad pes A 


de quitter le Maroc ou la Tunisie a été lementé par le déeret 
ne 16 du 18 octobre 1958 fixant les conditions d'application de 
l'article 3 de l'ordonnance ne 58-825 du 9 septembre 1 Les arti- 


cles 4 et 5 de ce décret subordonnent l'octroi des délais de paye 
ment à la constitution de garanties 4 peuvent consister soit en 
des gp — sur immeubles, t en des nantissements de 
fonds commerce ou de valeurs mobilières, soit en des cautions 
bancaires En raison des, difficultés qu'éprouvent les Francais rapa- 
triés du Maroc ou de Tunisie pour fournir des sûretés réelles de 
premier rang ou des cautions bancaires, le service de l’enregistre- 
ment a été autorisé à accepter des anties de second rang por- 
tant sur les biens acquis par les intéressés à l'aide de prèts de 
réinstallation qui leur sont consentis, 





1285, — M. Hauret demande à M. le ministre des finances et des 
afsaires si l’article 1373 du code général des impôts 
ramenant à 4,20 p. 100 le droit d'enregistrement concernant Îles 
ventes parcelles joignant l'acquéreur, dont le prix est inlérieur à 
50.000 francs da" voir son application totale ou partielle dans une 
vente de 300. francs composée de différentes elles remplissant 
chacune, ou la majorité d’entre elles, les conditions requises: soit 
valeur inférieure à 50.000 francs et jouxtant une riété de l’acqué- 
reur remontant à plus de deux ans, ceci pour éviter dans les régions 
très morcelées d’avoir à faire dresser huit ou dix actes, pour parve- 
nir au même résultat, l'application de cette mesure de simplification 
pouvant résujiter d’une déclaration, par l'acquéreur, concernant ja 
«3 de chacune des parcelles envisagées. (Question du 3 juin 


Héponse. — Dans l'hypothèse envisagée par l'honorable parlemen- 
taire, le tarif réduit prévu à l’article 1373-1 du code général des 
impôts est susceptible de s'appliquer dans la mesure où l'acquisition 
porte sur des ge non <ontiguës entre elles ou d’autres par- 
celles du vendeyr, et qui considérées isolément, remplissent les 
conditions édictées par ce texte. Mais, pour la perception de l'impôt, 
il est nécessaire que, pour chacune desdites parcelles, un prix ï- 
culier soit stipulé, où que les parties procèdent à une ventilation 
du prix globa}. 





1302. — M. Laurent rappelle à M. le ministre des finances et des 
aitaires que l'ordonnance ne 57-1371 du 30 décembre 1958 
portant oi de finances pour 1959, en son article 17, complète l'arti- 
cle L. 4062 du code rural par un alinéa rédigé comane suit: « L'ex- 
ploitant ge qui emploie de la main-d'œuvre salariée pendant 
plus de | journées de travail par an est, en outre, assujetti au 
payement d’une cotisation assise sur les salaires servant au calcul 
des cotisations d'assurances sociales agricoles. » Cette cotisation 
nouvelle imposée aux agriculteurs employeurs de main-d'œuvre 
salariée, risque y lourdement Jeurs charges et de les inciter 
à ne pas dépasser les 600 journées Pre par l'ordonnance et de les 
pousser vers un mode d'exploitation plus extensif en une période 
où l'ouverture du Marché commun et les perspectives du troisième 
plan ‘devraient conduire à la mise en œuvre de spéculations plus 
rentables, mais nécessilant plus de main-d'œuvre. 1] lui demande s’il 
n'envisage pas l’abrogation de l'article 17 et le retour au mode de 
3 juin 1090) ancien des allocations familiales agricoles. (Question du 

uin \ 


hé . — Cette cotisation supplémentaire a été instituée par 
l’article 17 de l'ordonnance du 30 mbre 1958 parce que les coli- 
sations proprement dites des agriculteurs au régime des prestations 
familiales n'atteignaient en 1958, que 13.3 milliards alors que les 
prestatinns servies aux familles agricoles se sont élevées pour la 
même année à plus de 148 milliards. L'abrogation de l’article 17 sus- 
visé accroîtrait de 6 «milliards le montant de l'impasse. Le Gouverne- 
ment peut d'autant moins réserver une suite favorable au vœu de 
l'honorable parlementaire qu'il vient de décider une majoration des 
allocations familiales. 





1318. — M. Frédério-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un régime de coordination existe entre 
la caisse de retraite des banquiers, la caisse des empioyés de banques 
et la caisse de retraite des employés d'agents de change, et, dans la 
négative, les mesures qu'il compte prendre pour remédier à une 
situation qui empêche les employés étant passés d’une caisse à 
vi de toucher parlois la moindre retraite. (Question du 4 juin 


htéponse. — Les caisses de retraïtes complémentaires du secteur 
bancaire citées par l'honorable parlementaire, n'ont pas encore réa- 
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sé leur coordination. Conformément aux dispositions de l'article 3 : PLAN ER 
du décret du 2 septembre 1957, le régime complémentaire de retrai- 1202. — M. Meck à M. le ministre des et des affaires 
tes de d'association professionnelle des banques a soumis au DT RUN es Sans les , - flnances 


ministre du travail un projet de modification de son règlement. Lors- 
que les nouveaux statuis auront été homologués par ce département, 
les cuisses de retrailes intéressées seront à même de conclure entre 
elles les accords de coordination, prévus par la loi du 1 décembre 
49%%6 relative à la coordination des régimes de retraites pro‘essionnels. 





1220. — M. Lacaze expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, suivant acte nularié du mois de septem- 
bre 19%5%, un contribuable a acquis de deux personnes âgées de 
cinquante-huit et cinquante-deux ans une propriété agricole pour 
un prix converti immédiatement en rente en nature; se basant sur 
l'article 1976 du code civil qui stipule qu'une rente viagère pent 
être constituée au taux qu’ plait aux parties de fixer et tenant 
compte du taux d'intérêt des placements hypothécaires qui est 
couramment de 12 p. 100, les parties ont fixé une rente qui dépasse 
largement le taux act préva par la caissa des dépôls et consi- 
gnations. 11 lui demande: 1° Si, alors que la valeur vénale de la 
propriété ne parait pas contestée, l'administration de l'enregistre- 
ment est fondée à percevoir les droits sur l'estimation de la rente 
faite par elle sur la base du taux de la caisse de dépôts et consi- 

ations de 5 p. 400, ce qui donne un Capital d'autant plus élevé; 
%e Si le contribuable, pour éviter celte estimation arbitraire, peut 
demander l'expertise de l'immeuble. Dans le premier cas, il y a lieu 
de noter que l'estimation de la rente portait le prix de la propriété 
au moins an double de sa valeur et que, par suite, les droits 
pour la vente de cette propriété en rente viagère seraïñent le double 
de ceux dus pour la même propriété moyennant un prix cs hp à 
tant, ce qui paraît contraire à la plus stricte équité, (Question 
& juin 1950.) 


Réponse. — 1° En vertu des dispositions combinées des arti- 
cles 721 et 1897 du code général des impôts, le droit de mutation à 
titre onéreux exigible sur une vente consenlie moyennant une 
rente viagère, payable en espèces ou en nature, doit être liquidé 
sur le prix représenté par la valeur en capital de la rente, déter- 
minée par une déclaration estimative dés parties, ou sur la valeur 
vénale des biens vendns, lorsquelle est supérieure à la valeur de 
la rente. L'administration a, notamment, la faculté de démontrer 
que l'évaluation en capital de ln rente par les en est infé- 
rieure À sa valeur vérilable, afin de percevoir l'impôt sur le montant 
réel du prix moyennant lequel la vente a été ronsentie, Pour la 
détemmination de ladite valeur, il est tenu compte, non seulement 
des indicalions tirées des barèmes utilisés par les compagnies 
d'assurances et par la caisse des dépôls et og gr pour la 
fixation des capilaux nécessaires à la constitution rentes viagè- 
res, mais encore de l'ensemble des éléments d'appréciation dont 
dispose l'adrainistration, ou qui sont invoqués par les parties en 
cause, Il s'agit donc essentiellement d'une question de lait qui 
ne peut être résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après un examen 
des circonstances partieulières de l'aflaire; 2° Réponse négative, dès 
tors que, dans l'hypothèse envisagée, 11 s'agit de déterminer la 
valeur réelle, non pas de l'immeuble vendu, mais de la rente qui 
en constlilue le prix. Le redevable a, toutefois, la faculté de contes- 
A le tribunal la valeur attribuée à la rente par l'adminis- 

ation. 





1338. — M Paul Coste-Fioret expose à M. le ministre des finances 
et des affaires le cas de M. X.., titulaire de deux 
pensions d'invalidité, l'une à titre de mutilé du travail avec un taux 
d'invalidité de 22 p. 100, l'autre à titre de mutilé de guerre, avec un 
taux d'invalidité 70 p. 100. En vue de bénéficier êe l'exonération 
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur prévue par l'arti- 
cle 2, 6°, du décret ne 56875 du 3 septembre 1956, l'intéressé a fait 
une demande tendant à obtenir la carte d'invalidité visée aux arti- 
cles 173 et 174 du code de la famille. Cette demande a été rejetée 
avec le motif suivant: invalidité inférieure à #0 p. 100, l'invalidité 
de 22 p. 100 pour accident du travail ne pouvant, d'après les servi- 
ces départementaux de l'aide sociale, être retenue que pour 6 p. 400, 
L'intéressé se trouve, de ce fait, vé du bénéfice de l'exonération 
accordée aux invalides avant des infirmités d'origines diverses, dont 
le taux global d'invalidité est supérieur à 80 p. 100, alors que pour 
les années 1957 et 1958, ladite exonération lui a été accordés en 
Atrique du Nord, sur production d'une copie certifiée conforme de 
ses litres de pension. 11 lui demande quels sont les droits de ce 

nsionné d'invalidité en matière d'exonération de la taxe différen- 
ielle sur les véhicules à moteur et si la production de la carte 
d'invalidité accordée aux bénéficiaires de l’aide sociale ne peut être 
remplacée par la production d'autres pièces permettant de justifier 
du laux global d'invalidité, (Question du 5 juin 1959.) 


Réponse. — Pour bénéficier de l'exonération de taxe édictée par 
l'article 2, Ge, du décret ne 56-875 du 3 septembre 196, les pension- 
nés et infirmes, atteints de pores infirmités d'origines diverses 
entraînant chacune un taux d'incapacité imérieur à 80 p. 100, mais 
dont le taux global d'invalidité est susceptible d'être au moins 
égal à ce pourcentage, doivent dans tous les cas, être titulaires de 
la carte prévue aux articles 173 et 174 du code de la famille et de 
l'aide sociale et portant la mention « station debout pénible ». La 
production d'autres pièces ne saurait supléer au défaut de la carte 
dont il s'agit, à laquelle toute personne dont le taux d'infirmité 
mg - au moins 60 p. 100 d'incapacité permanente est en droit 

prétendre. 
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sont consiitnées conformément eux dispositions de L'atisle 4e de [a 
u n «a 
de faveur . édicté l'article 5 du décret du 18 1%4 
modifié. Dans + : de ces avan fiscaux 





101. — M. Laoaze expose à M. le ministre de l'information que, 
pe quatre fois en deux ans, son administration a refusé J'inscrip- 
ion de la revue trimestrielle « Le Pharmacien rural » à la com- 
mission paritaire des de presse. Il lui demande: 4° si dans 


L ' à la - 
nn. — législateur l'inscription d'une revue etre A com 


ission paritaire des papiers de n'était pas dans le 
seul but de favoriser la publica d'ouvrages à caractère scienti- 
fique, culturel ou v , et non celle d'ouvrages à caractère 
nt commercial; 2° revues us, 
de faveur, Quelle la fostification de à tirage % quelle 

veur. on eur à ue 
la composition membres leurs titres universitaires, qui 
font de la commission paritaire des papiers de et quel 
nt leur recrutement; 4e si les rerues qui t de 


est 
cette inser. intégralement au jour annoncé 
de leur on, et sl certalnel dates Des, notamment en ce qui 
concerne les revues médicales et es, ne sont pas 
autorisées | ladite commission jumeler deux ou plusieurs 
numéros; 9° si une revue scient e, vivant uniquement des 
abonnés qu'elle a et gun pers en 1958, six fois au lieu de quatre 
fois comme il est dit slatuts de l'association, peut être 6!i- 
minée de l'inscription à cette commission; 6 recours ladiis 
revue t avoir pour faire devant les a tés compétentes 
s d paritaire des papiers de presse. 
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tn 
il 
puméro spécial est diflusé dans le délai ci-dessous précisé; 5° 
- i précède qu'une revue peut paraître six fois par 
résulte 06 4e Auaire sans cie de remplir ll conditions : 


L 

e | me À — paritaire n'émet qu'un avis, sur le point de 
savoir si les journaux et écrits es remplissent les condi- 
tons prescrites pour bénéficier s postaux préférentiels et 
des ahègements fiscaux. L’ ission aux tarifs taux réduits 
istre des postes, tél phes et télé- 


relève de la compétence du ! 
nones, de méme que la décision d’exemption de taxes appartient 
au ministre des finänces. Les voies de recours ouvertes contre les 
ministratifs peuvent tre exercées contre ces décisions, mais 


ctes ad 
+ contre l'avis de la commission paritaire. 





855. — M. Jacques Féron appelle l'attention de M. le ministre de 
industrie et du commerce sur le fait que les dépôts de six mois 
de lover d'avance Qui peuvent être exigés des locataires constituent 
dans la plupart des cas, et notamment lorsqu'il s'agit de loyers 
commerciaux, des sommes très importantes. Or, ces sommes immo- 
biisées par les propriétaires ne sont pas productives d'intérêt. Il 
lui demande s’il n’estime pas équitable qu une décision soit prise 
afñn que ces dépôts uisent un intérét au profit des locat s. 
(Question du 5 mai 1959.) 

Réponse. — Dans le cas où le versement de loyers d'avance est 
prévu, lors de la signatur> d’un bail commercial, l'article 24 du 
décret ne 53-906 du 30-septembre 19%53, reprenant le ER énoncé 
ar l'article 22, paragraphe 4 de la loi du 30 juin 19 précise que 
les loyers anticipés teront intérêt au profit du locataire « pour 
les sommes excédant celle qu correspond au prix du loyer de plus 
de deux termes ». 11 semble, en eflet, que l'exigence, à titre de 
garantie, d'un versement égal ou inférieur à deux termes de loyer 
ue soit pas excessive, eu égard aux intéréls en présence. 





685. — M. de demande à M. le ministre de l’intérieur 
s'il ne convient pas d'envisager l'instilution d’une « garde perimna- 
nente » auprès du tombeau du Soldat inconnu, à l'Etoile, pour éviter 
que se reproduisent les incidents regrettables et encore récents. 
(Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Les incidents au tombeau du Soldat inconnu sont 
peu nombreux. En eflet, on relève au cours des deux dernières 
années deux profanations dont les auteurs, déférés au ut 4° ont 
fait l'objet de poursuites judiciaires. La garde du tombeau du 
Soldat inconnu est assurée durant le jour par deux gardiens du 
comité de la flamme; de plus, jour et nuit, deux gardiens de Ja 
pe se tiennent en permanence à l’Arc de Triomphe où ils eflec- 
uent sans arrêt des rondes, non seulement à p té de la dalle 
sacrée, mais aussi sous la voûte. Leur intervention immédiate a 
permis l'arrestation des profanateurs en flagrant délit. 


1048. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre de la 
ue l’article 79-3 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 dé- 
cembre 1958, m par l'ordonnance du 4 février 1959, a régle- 
menté les clauses d'indexation dans les contrats; que notamment, 
dans les dispositions conventionnelles en cours, les clauses pré- 
voyant des indexations désormais prohibées cessent de produire 
ellet au-delà du niveau atieint lors de la dernière revalorisation 
antérieure au 31 décembre 1958 lorsque ces dispositions concernent 
directement ou indirectement des obligations iproques à exécu- 
lion successive; que le contrat de Iquage de choses paraît bien 
engendrer des ébilgations réciproques à exécution successive. IL Jui 
demande: 1° si un commerçant, tilulaire d'un baïl commercial 
dans lequel est stipulé qu'en cas de yariation positive ou négative 
du S. M. I, G. (ou de l'indice des prix de détail) de plus de 10 p. 100, 
le loyer sera automatiquement augmenté ou diminué dans la même 
Proportion, peut exciper du textile pets pour refuser de yer 
désormais un loyer supéricur à celu qui élait exigible en décem- 
bre 158, étant entendu, d'une part, qu'il n’y a pas lieu à la revi- 
Sion trieunale; d'autre part, que son propriétaire le met en demeure 
de verser le loyer tel qu'il résulterait de la clause d'indexation 
Incriminée; 2 si, devant le refus qui lui est opposé par le loca- 
laire, le propriétaire Pa lui signifier congé sans encourir la charge 
d'une indermnité d'éviction, ou si, comme certains juristes émi- 
nenis Je laissent croire, le propriétaire peut obtenir la nullité du 
Contrat de bail et, en conséquence, le départ du locataire, en invo- 
quant: soit l'article 1172 du code civil selon lequel toute condition 
prohibée par la loi est nulle et rend nulle la Convention qui en 
dépend, soit l’article 1131 du méme code, surtout s’il a été précisé 
dans le bail que la clause d'indexation est la raison déterminante 
du consentement du propriétaire. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse, — Sous réserve de Re souveraine des tri- 
Punaux: 4° la clause d'indexation fondée sur un indice désormais 
interdit et contenue dans un bail commercial conclu antérieure- 
men à l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
2 1358, madifiée par l'ordonnance ne 59-246 du 4 février 1959, cesse 
1e Produire eflet au-delà du niveau atteint lors de la dernière reva- 
vrisalion antérieure au 31 décembre 1958. Mais la revision trien- 
ne des vue à l’article 27 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
Modifié demeure possible, la juri dence admettant, en ce qui 
[oncerne les baux assortis d’une clause d'échelle mobile, le carac- 
ire cumulatif des deux facultés de revision respectivement visées 





aux articles 27 et 28 du décret précité; 2° le fait pour un locataire 
— lorsque Ja clause d'indexation in au contrat se trouve léga- 
lement plafonnée — de se refuser à payer la majoration de + a 
ui résulterait du libre jeu de cette clause, ne saurait justifier, 
e la part du pee un refus de renouvellement du bail sans 
indemnité d'éviction, l'application de l'article 9-1° du décret sus- 
visé du 30 septembre 1 nu — + l'existence d'un motif grave 
et légitime à l'encontre du localaire. Mais, à défaut de réaména- 
gement du contrat, notamment voie de substitution à l'indice 
origineire d’un indice non e par la législation actuellement 
applicable, il paraitrait possible pour le propriétaire d'obtenir, dans 
certains cas, l'annulation de ce contrat, en se prévalant des disposi- 
tions contenues aux articles 1131 et 1172 du code civil. . 





1072. — M. Palmero demande à M. le ministre de la juetice «1 
les droits de confirmation des titres nobiliaires, fixés uniformément 
à 100.000 F' par la loi de finances du 31 décembre 1919, sont régu- 
lièrement recuvrés et, dans l'affirmative, quel est le nombre de 
personnes assujetties ces dernières années. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Les droits de sceau perçus lors d'une investilure de 
titre nobiliaire, sont régulièrement acquittés par les titulaires de 
brevet d’investiture. Le nombre de personnes investies au cours de 
ces quatre dernières années s'élève à 16. 





1077. — M. Luciani expose à M. le ministre de la justice qu'un 
oflicier ministériel, condamné en chambre civique, donc deslitué, 
s'est vu gracié et amnistié et est aujourd’hui en possession de son 
certificat de présentation aux fonctions d’administrateur-syndic. 11 lui 
demande si l'intéressé peut être valablement agréé par un tri- 
bunal, malgré le paragraphe 3° de l'article 1er du décret du 18 juin 
196 qui stipule que l'on ne doit pas avoir été exclu d'une proles- 
sion d’auxiliaires de justice, (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse. — Citle question ne saurait être tranchée sur le plan 
administratif par ra chancellerie et relève uniquement de l'appré- 
ciation souver. # des tribunaux. Sous celte réserve fondamen- 
lase, il semble :uelle comporte une réponse affirmative à raison 
de l'amnistie. 





JUSTICE 


1085. — M. Lavigne expose à M. le ministre de la justice qu'à la 
suite de la réforme judiciaire i’ancien concours prolessiunnei ten- 
dant au recrutement des magistrats a été remplacé por un concours 
d'entrée au centre national d’études judiciaires où « les auditeurs 
de justice » accompliront trois ans de scolarité, réduits à un an 
pour cerlains d’entre eux admis, selon les modalités simpliliées, à 
condition pour les uns de posséder certains titres et vingl-sert ans 
d'âge, de juslifier, pour les autres, de deux ans d'ancienneté en 
qualité d'attaché au parquet et avoir réussi le concours d'entrée 
au Centre national d’études judiciaires, De ce fait, d'anciens altachés 
au parquet âgés fois de moins de vingt-sept ans, mais possédant 
des qualités ‘suffisantes — tels que docteurs en droit aysnt suivi 
un stage de trois ans en qualité d'avocats stagiaires auprès d'une 
cour ou d’un tribunal — sont écartés de la magistrature. J1 Jui 
demande, 1° si à titre dérogatoire et essentiellement transitoire 
pour une durée qui ne pourrait pas excéder trois ans, il ne serait 
pas juste d'envisager que cette catégorie soit dispensée du concours 
d'entrée au Centre national d’études judiciaires ou éventuellement 
des épreuves écrites, sauf à celle-ci à satisfaire aux épreuves de 
sortie et de classement du centre national; % dans le cas où la 
solution ci-dessus ne pourrait être envisagée, s’il ne serait pas pos- 
sible de créditer la calégorie de candidats susmentionnés — dont 
le recrutement, en raison de leurs connaissances théoriques et pra- 
tiques, constitue un intérêt évident pour le corps de la magistra- 
ture — de quelques points supplémentaires tant aux épreuves écrites 
qu'orales conme cela a toujours été l'usage pour es concours d'en- 
trée aux grandes écoles de l’Elat. (Question du 26 mai 1999.) 


Réponse, — Des mesures transiloires ont été prises afin de per- 
mettre l'accès, par voie de concours, au Centre national des hautes 
études judiciaires des attachés au parquet en fonctions à la date du 
4er mors 1959, D'autre part, les anciens attachés, âgés de moins de 
vingt-sept ans, ne sont pas « écartés de la nagistrature » puisqu'ils 
ont la faculté de se présenter aux épreuves du concours d'accès au 
centre. Les mesures de faveur que l'honcrable parlementaire 
souhaite voir adopter au bénéfice d'anciens attachés docteurs en 
droit et ayant accompli trois années de stage au barreau ne parais- 
sent pas pouvoir étre retenues. En effet, la dispense de comcours 
suggérée irait exactement à l'encontre des dispositions de l'article 22 
de l'ordonnance du 22 décembre 1%8 relatives à l'accès direct au 
centre, car ces dernières exigent mon seuiement le dortorat en 
droit mais encore un diplôme d'études supérieures de droit supplé- 
menlaire ou trois années d'inscription au grand tableau de l'ordre 
des avocats. L'adoption d’une telle dérogation aurait donc pour effet 
de compromettre le relèvement souhaité du niveau du recrutement, 
au seul profit de candidats dont la situation ne paraît pas devoir 
appeler des mesures particulières. Pour les mêmes raisons l’attribu- 
tion de points supplémentaires ne semble pas opportune et pourrait 
se révéler comme peu compalible avec la notion imême du concours, 





1188. — M. Palmero signale à M. le ministre de la justios que quel- 
ques cours d'appel, du ait de la réforme judiciaire, vont se trouver 
parliculièrement surchargées des jugements des tribunaux d'instance, 
des conseils des prud'hommes et d’exproprialion, ajors qu'il faut 
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déjà, actuellement, deux à trois ans pour obtenir une décision: que, 
d'autre par!, le justiciable se trouvera quelques lois à près de trois 
cent kilomètres de la cour d'appel, ce qui, sur le plan sorial, est 
préjudiciable particulièrement pour la délense des intérêts ouvriers 
dans les appels de jugements de consell de prud'hommes; et lui 
demande : 1° s'il envisage de modilier le ressort ou le siège de cer- 
taines cours d'appel ou de créer plus simplement des ons déta- 
chées; 2° de lui indiquer éventuellement les cours d'appels où 
ceite réforme s'impose en raison de l'encombrement des rûles. (Ques- 
fon du 27 mai 1%:9.) 


Réponse. — Les créations de postes réalisées récemment dans les 
cours d'appel d'une part pour pallier l'insuffisance des ellectils 
constatée dans certaines d'entre elles, d'autre part pour tenir compte 
des attributions nouvelles qui leur sont dévolues, doivent permettre 
dans les mois à venir, dès que ces postes auront lous été pourvus, 
un fonctionnement satislaisant de ces juridictions. La présence du 
jJusticiable à la cour n'est pas, en Principe, obligatoire en matière 
civile; aussi, la faculté qui lui est lais: de se faire représenter 
devant les chambres sociales par des délégués syndicaux est de 
nature à lui éviter des déplacements. 1! convient de rappeler enfin 
que la cour d'appel a pour mission d'unilier par son pouvoir de 
contrôle la jurisprudence de tous les tribunaux du ressort. La recher- 
che d'une certaine spéciailisation des magistrats au sein des cours 
d'appel a même conduit à créer dans chacune d'elles une chambre 
sociale, Dans ces conditions la <réation de nouvelles cours d'appel 
ou de chambres détachées ne paraît pas devoir être recherchée. En 
tout élat de cause une modification de la structure des cours d'appel 
dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire ne pourrait ètre 
réalisé sans consuMation préalable du conseil de l’organisation Judi- 
— institué par l'article 9 du décret ne 58-1281 du 2 décembre 





1201 — M. Mémy Montagne demande À M. le ministre de justice: 
de si les dispositions de la récente réforme judiciaire, qui imite la 
compétence territoriale des notaires à l'ensemble du ressort du 
tribunal de petite instance sur lequel ils résident, ne pourraient pas 
être amendées de façon à étendre celte compétence, à charge de 
réciprocité aux cantons limitrophes de leur résidence, lorsque ces 
cantons sont ratlachés à un autre tribunal d'instance, Dans la 
négative, et à défaut d'une mesure d'ensemble, si certaines situa- 
tions particulières ne pourraient pas être examinées avec bienveil- 
lance, afin que des dérogations justifiées permettent, le cas échéant, 
de limiter au maximum les dilficullés suscitées par le décret en 
cause. (Question du 23 mai 1969.) 


Réponse. — La chancellerie a &t6 saisie par le conseil sunérieur du 
notariat des difficultés susciiées par l'application des dispositions 
des articles 26 et suivants du décret me 58-1282 du 22 décembre 1958, 
qui a modifié la compétence territoriale de ces officiers publics. Pour 
les résoudre, elle étudie un prajei de texte permetiant d'étendre par 
décret, dans des cas particuliers, Ja compétence territoriale des 
notaires. 





t404. — M. Maillot demande à M. le ministre de la justice si un 
artisan qui vend le produit de son travail devient, de ce fait, un 
commercant, et s'il peut être condamné parce qu'une décision de 


justice lui a interdit d'exercer une profession commerciale, par 
application de la loi du 30 août 1947. (Question du 10 juin 1959.) 
Réponse, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, à l'hon- 


neur de faire connaître à l'honorable parlementaire qu'aux termes 
de l'article ter du code de l'artisanat, l'artisan peut avoir une acti- 
vité complémentaire, notamment de nature commerciale. Il appar- 
tient aux juridictions de jugement d'apvprécier si l'importance de 
celte activité est de nature à rendre l'intéressé passible des peines 
prévues por l'article 6 de la loi du 30 août 1947 à l'égard de ceux 
qui contreviennent aux dispositions des articles er et 4 de ce 
texte portant interdiction d'exercer une prolession commerciale. 
Seule la connaissance du cas d'espèce auquel paraît se référer la 
question posée permettrait de répondre en toute connaissance de 
éause. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


635. — M. de Gragia expose À M. le ministre de la santé publique et 
de la population que les assurés sociaux qui ont des enfants atteints 
d'une infirmité telle qu'is sunt à charge pendant toute leur vie ne 
peuvent toucher pour eux des prestations familiales lorsqu'ils sont 
âgés de vingt ans. Seules peuvent être accordées par les caisses 
d'allocations familiales des prestations spéciales au litre de l’action 
sanitaire et sociale. 1! Ini demande s'il n'envisage pas, dans un souci 
d'humanité, de prévoir les mesures propres à l’altribution automa- 
tique de ces versements en laveur des infirmes en question, ainsi 
que, éventnellement, un recu! d'âge de la retraile pour les parents. 
(Question du 5 mai 1%0.) 

Héponse, — La situation | mar des familles ayant des enfants de 
plus de vingt ans dont l'inlirmilé est telle qu'ils doivent rester déli- 
nitivement à leur charge esl digne du plus grand intérêt. Tout en 
appr'ciant à leur juste valeu’ les préoccupations qui inspirent l'hono- 
rable parlementaire, il ne m'apparaîit pas possible d'envisager de 
servir les prestations fainiliales aux personnes qui assument la 
charge d'infirmes âgés de plus de vingt ans. Par nature, en ellet, les 
prestations familiales constituent une mesure de compensation des 
charges de famille. Elles perdraient ce caractère si elles devraient se 
substituer ou s'ajouter aux mesures d'aide sociale prises en faveur 
des inlirmes adultes. 11 serait d'ailleurs paradoxal que les organis- 
mes débileurs des prestations [amiliales allouent au chef de famille 





bécane" 
une allocation substantielle en faveur de son enfant infirme (de 
er ip Re LR ET 

<a avait le maïheur d'avoir ses parents. 11 existe 
contre une {orme d'aide sociale tement instituée en faveur de, 
grands infirmes par les articles et suivants du code de la famille 
et de l'aide sociale. En vertu des en vigueur, l'infirme 
de ressources, et dont la ne peut en totalité ou en 
partie assurer l’entre peut prétendre à une allocation d'iide 
le de 1 supplémentaire du fonds national 

de solidaril > RS CU CRE D à 
par an dans villes de moins de 5.009 habitants; 103.300 francs par 
an dans les villes de plus de 5.00 nts; 107.200 francs à Paris 


5. - 
et dans les viles assimilées. A ces allocations s'ajoule, s’il s’agit d'un 
infirme dans l'impossibilité de se livrer seul aux actes essentiels de 
la vie (se lever, s'habiler, manger, se déplacer) une majoration pour 
aide constante d'une t personne d'un montant acluel de 
253884 francs par an. Enfin, en ce qui concerne la tion de 
l'âge de la retraite, la question relève, pour  — des adminis- 
tralions publiques, ou assimilés, de M. le tre chargé de la 
fonction publique, et, dans le secteur privé, de M. le ministre du 





prés 

ment en vigueur aux dates respectivement fixées par les décrets 
nécessaires pour leur application », I1 lui demande : 1° si les articles 
qui ne prévoient aœucun décret ce CET sont immédiatement 
applicables, par exempie les articles 911 et 512, nouvelle rédaction; 
et si l'abrogalion prévue les articles 597, 606 à 55 à 55 
est immédiate; 2° dans négalive, à quelle date le sera. 
(Question du 5 mai 1959.) 

Héponse. — D'après les prin ux du droit, une loi régu- 
lièrement publiée est immédiatement exécutoire même si elle prévoit 
des actes réglementaires relatifs à son exécution. 11 n’en est diflé- 
remment que lorsqu'elle subordonne ssément son application à 
de tels actes ou bien quand, ses prescriptions ne se s nt pas à 
les-mêrmes, tte subordination appart nécessaire 


e cæ . Tel est ke cas 
de l'ordonnance du 4 février 1959, 
sément l'entrée en v à ja parution des décrets d'application. 
Cette disposition s'app à tous les articles de l’ordonnance dont 
chacun nécessite un ou plusieurs décrets. Il en résulte que, u'à 
la parution desdits décreis, qui préciseront exactement la date d'en- 
dcmonre sjuiicelie Euégalement, y cotagtie les artidies SIN0Re jar 
nre e gra L es a s par 
l'onmtonnance, cette abroga:ion ne dent eflet qu'avec l'en- 
trée en vigueur des articles correspondan 





«© CMS à oi du 11 septembre fé 
a u a 

contre la profession d'herboriste dans des conditions particulière. 
ment odieuses et qui lèsent, outre la profession, les cultivaleurs, 
récolteurs et ramasseurs de ntes icinales. 11 lui demande, 
si, ve tenu de ce que la n d’herboriste continue à 
la satisfaction générale en Alsace-Lorraine, compte temu aussi de 
ce que la pharmacie, s'orientant vers Ja en délaisse de plus 
en plus les plantes élémentaires, il ne serait pas juste & l'égard des 
h tes et conforme à l'intérêt général de rapporter la loi de 1941, 
sauf À prévoir une formation plus scientifique. 


(Question de 27 mai 195.) 

Réponse, — Il y a lieu de rappeler que les dispositions de la lof 
du 11 septembre 1941 ont été validées par l'ordonnance du 23 mai 
1965, et les Te de ce texte ont été: incluses dans le 
code de la sam gr — (article 659). Le ateur a considéré 
que l'activité volue à l'herboriste était devenue res- 
treinte justi l'existence d’une ession spéciale dont l'exer- 
cice subordonné à l'octroi d’un . En effet, l'herboriste 
a son activité limitée à la vente au public des plantes médicinales 
qui est du reste également assurée par les officines de pharmacie. 

ans ces conditions, l’herboriste est contraint d’annexer au com- 
merce des La ge qui n'est p° suffisamment rentable d’autres 

els que la vente la parfumerie, des articles d’hy- 

iène, de la d “qui n’exigent la possession d'tucun diplôme. 
maintien du diplôme d'herboriste ne se trouve donc plus justi- 
fé; toutefois la situation acquise par les herboristes diplômés a Cté 
its puisqu'ils peuvent exercer leur fession leur vie 
durant. M |. contestable d'affirmer que la pharmacie s'orientant 
vers la chimie, les cultivateurs, récolteurs et ramasseurs de tes 
ets ue PR EU ssion de la on 
d'herboriste. En effet, il s’agit d'a qui subissent la loi de 
l'offre et de la demande sans rapport avec la suppression d’un 
diplôme et qui sont nécessaires pour bea d'autres professions 
autres celle d’herboriste puisqu'elles cons nt la base de fabri- 
cafion d'un certain nombre de produits pharmac 
sur le plan de la pharmacie, il existe à côté des 

homéepathiques 


un grand nombre fabriqués avec des pian- 
tes médicina et activités greflées sur leur culture et leur 
TR . Enfin, il y a lieu 
de signaler que la situation Ce is est 
l'article 660 aux termes duquel: « Par aux 

te l'article 541 et de l'article 659 précédents, les dro- 
Sd ln as Re, 

nom au 4 septembre 1939 dans un des du Haut-Rhin, 
et de la Moselle leur vie durant, exercer la 

prolession d'herboriste et à titre au détail les produits 
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tifcations stipulées à l’article 2 de l'ordonnance du l'appiication des tions de sécurité sociale, la cotisation per- 
—J ST 1945 ». 11 s’agit donc pour l’Alsace-Lorraine ns sonnelle hp pe 2 ge mp se À on z. 2 at 
— les autres + RÉ x ‘ui ÿ méme à titre une activité professionnelle non salariée 





. — M. Snhh Badun:capess à 0 le mtistre de De conte eur 
Pc de la population que, dans le plan de réforme des études 
médicales et le nouveau statut hospitalier, il est réservé 5 p. 100 
des its au chef de service et 5 p. 400 aux assistants. 11 lui demande 
si ces lits seront rése ceux existant dans les services — 
en chambre ou en salle — ou bien s'ils seront groupés en une 
sorte de clinique privée en des locaux séparés par affectation d'une 
partie des services ou par construction de locaux spéciaux. (Ques- 
tion du 2 juin 1959.) 

Réponse. — Les lits qui seront réservés aux malades personnels 
des médecins, chirurgiens et spécialistes « plein temps », soit des 
centres hospitaliers et universilaires (d’après les prévisions actuel- 
les. » p. 100 pour le chef de service, 3 p. 1400 pour chacun des 
adivints du chef de service), soit des autres hôpitaux, comme il esl 
révu à l’article L 650 du code de la santé publique, modifié par 
l'ordonnance ne 58-4198 du 11 décembre 1958, devront être situés 
dans des chambres à un, deux ou trois lits au maximum. Corme, 
par ailleurs, le service doit pouvoir disposer d’un nombre suffisant 
de caambres d'isolement pour ses ma'ades ordinaires, l'organisa- 
tion de la médecine « plein temps » exigera, dans bien des cas, 
l'aménagement des locaux et la création d'un certain nombre de 
chambres à un ou deux lits. En tout état de cause, l'aménagement 
des services hospitaliers publics, déjà commencé dans de nombreux 
hôpitaux, doit se ursuivre añün d'aboutir à la suppressien des 
salles communes. manière dont les lits privés seront groupés 
dans les services variera avec les étabäissements. 





TRAVAIL 


1082. — M. Weber attire l'attention de M. le ministre du travail 
sur la situation des sages-femmes du département de Meurthe-et- 
Moselle. I} expose que: a) le syndicat des sages-femmes de ce 
département & un projet de convention avec la caisse régio- 
nale de sécurité sociale du Nord-Est, le 25 noversbre 1958; b} la 
convention et les tarifs y annexés ont été acceptés par la commis- 
sion nationale d'homologation des fàrifs dans sa séance du 29 jan- 
vier 1959; c) la mise en vigueur de cette convention n'a pas encore 
été décidée par le ministère du travail, Estimant que ce retard 
apparaît d'autant plus anormal] et injuste que dans les départements 
limitrophes des farifs conventionnels revalorisés sont applicables 
depuis plusieurs mois déjà, il lui demande s’il n’envisage pas de 
décider, dans les délais les plus courts, l'application, en Meurthe- 
et-Moselle, de la revalorisation conventionnelle des honoraires des 
sages-femmes. (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse. — Le problème de la fixation des tarifs d'honoraires des 
différentes catégories de praticiens retient actuellement toute 


l'attention du Gouvernement. Celui-ci a décidé, en vue de lui den- 
ner une solution, de mettre à l'étude l'élaboration d'une convention- 
tyroe entre les organismes de sécurité sociale et les syndicats de 


raliciens, et de déterminer les conditions de réalisation de Féqui- 
ibre financier des assurances sociales, dans ie cadre d'une réforme 
de l'ensemble des régimes de sécurité sociale. Dans l'attente du 
résullat de <es études, il a décidé, provisoirement, de ne laisser 
entrer en vigueur, à la suite de la réunion de la commission natio- 
nale des tarifs du 29 janvier 1959, que les conventions médicales 
comportant à la fois des tarifs raisonnables et dés garanties suscep- 
tibles d'assurer le respect des tarifs et, par ailleurs, les conventions 
dentaires intéressant les départements dans lesquels une convention 
médicale était déjà en vigueur. C'est ainsi que l’ensemble des déci- 
sions de la commission nationale des tarifs concernant les conven- 
lions de sages-femmes et les conventions d’auxiliaires médicaux 
ont été suspendues. L'arrêté du 27 février 1959 a, notamment, sus- 
penlu l'application de la décision de la commission nationale des 
tari's concernant l'approbation des tarifs inclus dans la convention 
passée entre le syndicat des sages-femmes de Meurthe-et-Moselle 
el la caisse pégianale de sécurité sociale du Nord-Est. 4} est à espé- 
rer que, lorsque les études entreprises, à la demande du Gouver- 
nement, auront abouti, la politique de mise en r des tarifs 
CONTRAIRES, dans l’ensemble des départements, pourra être 
prise. 


1091. — M. Godefroy expose à M, le ministre du travail que des 
dilficullés se font jour parfois entre les caisses d'allocations fami- 
liilcs et eelles des travailleurs indépendants en ee qui concerne 
les prestetions sociales des ramasseurs de lait. Le cas le plus 
£énéral, et le seut visé dans ia pe question, est celui des 
agriculteurs faisant accessoirement le ramassage du lait pour le 
comple de leur coopérative agricole, Etant donné selon une 
jurisprudence constante, la transformation des produits agricoles 
laile par une eoopérative agricole n’est pas une activité eommer- 
ciale; que le ramasseur de lait ne peut étre considéré comme 
chirepreneur de transports aux termes de l'article 632 du code de 
Commerce; que selon l'adage du droit. français, l'accessoire suit 
€ brincipal (en Foccurrence laetivité du transporteur est eorré- 
lative à l'activité agricole de même que l'existence de la esapé- 
lalive découle de la production agrieole); il lui demande si, et 
pour quelles les caisses du régime général des travailleurs 
indépendants seraient fondées à réclamer aux transporteurs de 
lait en question, une cotisation pour cette activité accessoire. 
(Question du 26 mai 1959.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 153 du décret du 8 juin 
1%6, modifié, portant règiement d'administration publique pour 





Il appartient aux caisses de sécurité sociaie du régime des …g” 
sions non agricoles de déterminer, dans chaque cas particulier, si 
l'activité exercée par les ramasseurs de lait, peut étre considérée 
comme constituant le Pre normal de leur activité prin- 
cipale ole, ou bien si elle en est te. Les décisions 
de res peuvent, en cas de contestation, être délérées aux 
juridietions compétentes, dans les conditions visées au livre II du 
code de la sécurité sociale. 





1157. — M. Delbeoque expose à M. le ministre du travail le cas 
des salariés touchant une gratification en fin d'année, de telle sorte 
que le salaire du mois de décembre dépasse la semme de 36666 F 
mais que le salaire mensuel moyen, calculé en répartissant la 

filication sur les douze mois, ne dépasse pas celte somme. Il 

i demande si c'est à bon droit ge caisse primaire de sécurité 
socia'e, s'appuyant sur le salaire décembre, refuse d’exonérer de 
la franchise de 3.000 F un salarié se trouvant dans <e cas et présen- 
tant, au mois de janvier, une ordonnance médicale, (Question du 


26 mai 1959.) 

Réponse. — Le décret du 5 février 1959, pris en application de 
l'ordonnance du 4 février 4959 exclut, en particulier, du champ 
go de la franchise, les assurés dant le salaire mensuel 
ne dépasse pas 1/18 du plafond annuel sownis à cotisation. Le 
salaire des intéressés est apprécié sur ke vu des bulletins de paye. 
Compte tenu du plafond actuellement en vigueur, soit 660.006 F 
Ee an, le chiffre limite que ne doit pas dépasser le sûlaire se 
rouve fixé à 36.670 F mois. F: est tenu compile, pour l’applica- 
tion de ce texte, du re ayant donné lieu à versement de coti- 
sations pour la période de rence. Il n'a pas été possible d'élimi- 
ner certains éléments de ce salaire le fait qu'ils aient été attribués 
à titre exceptionnel ne les exciuent pas des rémunérations soumises 
à retenues. IL est s lé que le problème ne se posera plus à 
compter du fer juiliet , date à laquelle le Gowvernement à décidé 
de suppriner les dispositions instituant la franchise, 


1204. — M. Bernasconi allire l’attention de M. le ministre du tra: 
vail sur la situation des « cadres » obligés par la direction de leur 
entreprise à prendre leur us 4 annuel en deux périodes, et lui 
demande si un tarif réduit sur.les transports peut être accordé deux 
À _— salariés soumis à celle obligation. (Question du 28 mai 

VI. 

n des réductions sur les tarifs de transports 
tence de M. le ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme. 11 y a lieu de signaler que: 1e en prin- 
cipe, nul salarié, cadre eu ouire, ne peut étre « © » de re 
ses vacances en deux fois puisque, conformément à l'article 54 i du 
livre II du code du travail, le nnement du congé ne peut être 
effectué qu'avec l'accord du travailleur ; 2° La part des conventions 
collectives qui envisagent le cas d'un « » Jappeé au cours 
de son congé annuel pour les besoins de l’entreprise stipulent que 
les frais de voyage sont à la charge de l'employeur el prévaient 
un supplément de vacances payées à litre de compensation. 





1269. — M. Davoust expose à M. le ministre du travail que les 
familles logées par le moyen de l'accession à la propriété ne béné- 
ficient de l'allocation logement que de décision ediministrative les 
assimilant aux locataires, suivant la définition du statut du 4 sep- 
tembre 1918. II lui demnde s’il est prévu un projet de Joi offrant 

ur l'avenir toutes garanties nécessaires aux Chefs de famille ins- 

Nés dans ces © s. (Question du 2 juin 1959.) 

pen 2e familles qui aceèdent à la iété de leur loge- 
ment sont visées expressément par la tion sur l'allocation 
1 mt. L'article L. 537 du code de la urité sociale prévoit en 
eflet, que: « sont assimilées aux loyers, les mensnalilés versées 
pour accéder à la propriété de lhabitation ». Ce n'est donc pe 
une décision administrative qui prononce cette assimilation. 8 
textes réglementaires prévoient er outre le mode de calcul de l’allo- 
cation de logement altribuée aux accédants à la propriété qui ont 
ES et déjà toutes les garanties souhaitées par l'honorable parle- 
mentiare. 





1273. — M. Cahbelle expose à M. le ministre du travail que toutes 
dispositions utiles prises dans le cadre de la législation en vigueur 
r permettre aux veuves de guerre de cumuler la pension de veuve 
de soldat au taux tionnel, soit avec l'allocation spéciale insti- 
tuée par la loi du 10 juillet 1952 (article 40 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 19%5}), soit avec l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
{article 5, 8 IV de la loi n° 56-639 du 230 juin 19%6) soit avec les 
allocations de vieillesse des non salariés (article 5, $ IV de la loi 
du 30 juin 1956) soit avec l'allocation supplémentaire (artirle 8, 5 ali- 
néa de la loi 30 juin 19%6); que, par contre, aucune disposition 
particulière ne permet aux ascendants de victimes de la guerre de 
cumuler leurs pensions d’ascendants avec les allocations de vieil- 
lesse dont jis sont titulaires. 1 Jui demande s'i me lui semble 
équitable de remédier à cette lacune de notre législation en établis- 
sant un projet de autorisant le cumwu) d'une pension d’ascendant 
attribuée au titre code des pensions militaires d'invalidité et des 


victimes de la avec les différentes allocations de vieillesse 
et avec lalloca supplémentaire. du 2 juin 1959.) 

Répasse. — Il est que l'attribution des différentes alloca- 

auxquelles fait Fhonorable parlementarre, n'est pas 


tions 
subordonnée à des conditions de versements de cotisations. Il est 
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donc équitable, au regard des assurés sociaux, ainsi que des inté- 
ressé qui cotisent à l'un des régimes de non salariés créés par 
la loi du 17 janvier 1948, dont les cotisations permettent de finan- 
æœr ces diverses allocations, de ten:r compte de toutes les ressources 
des bénéficiaires, y compris celles qui, malgré leur caractère de 
réparation — telles les pensions d'ascendant — concordent néan- 
moins à assurer la substance des intéressés Il est d'ailleurs à noier 
que le plafond de ressources, élant fixé, en matière d'allocation aux 
vieux travailleurs salar:és notamment, à 201.000 F par an, pour 
une personne seule, et à 238.000 F pour un ménage, n'entraine pas 
la suppression de l'allocation en raison du montant de la seule 
pension d'ascendant. En eflet, celle-ci est actuellement fixée à 
+7 000 F par an et l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 
1230 F (pour les villes de plus de 5.000 habitants). soit un total 
159.3°0 F. C'est donc seulement lorsque le titula're de la pension 
l'ascendant dispose par ailleurs d'autres ressources que l'allocation 
pent se trouver réduite ou supprimée. Or, il est à remarquer que le 
plafond spécial de ressources applitable aux titulaires de pension 
de veuve de guerre (lequel est égal au total de cette pension et 
de l'allocation de vie'llesse considéré) a été créé afin d'éviter que 
les veuves de guerre ne disposant pas d'autres ressources que leur 
pension soient privées du bénétice de cette allocation, du seul fait 
que leur pension de veuve de guerre excède le plafond normal. 
Mais, ainst qu'il a élé exposé ci-dessus, tel n'est pas cas des Uitu- 
latres de pensions d'ascendant dont le montant, inférieur à celui 
des pens'ons de veuve de guerre, ne fait pas lui seul obstacle à 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou des 
autres allocations de vieillesse. Quant à l'exclusion pure et simple 
de la pension d'ascendant du montant des ressources prises en 
considération pour l'attribution de ces diverses allocations, elle ne 
parait pas pouvoir être envisagée dans la conjoncture actuelle, 
er. raison de la charze financière supplémentaire, sans contrepartie 
de ressources nouvelles, qui en résulterait pour le budget de la 
sécurilé sociale, ou celui du fonds national de solidarité. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


556, — M. Fourmond expose à M le ministre des travaux publics 
le cas d'une commune qui possède un parquet servant aux fêtes 
foraines à usage de bai et aux mariages. Ce parquet étant transporté 
Lénévolement par ies agriculteurs de ladite commune avec tracteur 
et plateau, il lui damnde si ces agriculteurs doivent, pour etfectuer 
le transport, posséder un permis de transport et faire une déclara- 
tion à l'administration des contributions indirectes (Question du 
21 avril 1%.) 

Réponse, — Ne sont pas soumis à la coordinalion et peuvent être 
exécutés sans certilicat d'inscription au registre des transporteurs 
publics el sous réserve que soient observées les dispositions du 
code de la route, « les transports exceptionnels d'’obiigeance ou 
d'entr'aide, lorsqu'ils sont eflectnés sans rémunération pour le 
compte d'un membre de la profession exercée par le propriétaire 
du véhicule, ou lorsqu'ils ne sont pas susceptibles d'être effectués 
par des services ce ‘ransport public régulièrement exploités et à 
la condition qu'ils ne soient qu'un accessoire de jactivité du 
transporteur » (décret n° 49-1473 du 14 novembre 1919 modifé, 
articls 23, 3e b), I est indiqué par ailleurs qu'un véhicule destiné 
au transport de marchandises peut être loué sans carte de location 
à un transporteur privé, s'il est utilisé par celui-ci dans les limites 
d'une zone de camionnage rural, comprenant le canton d’une com- 
mune furale et ies cantons limitrophes, ou dans les limites d'une 
zone de camionnage urbain comprenant la commune urbaine et 
les communes limitrophes (article 125, $ 3, du décret du 12 janvier 
19%). Un véhicule loué et utilisé dans les conditions qui viennent 
d'être précisées n'a pas besoin d'être muni d'une autorisation 
délivrée au titre de la coordination des transports ferroviaires et 
routiers. IL suffit qu'il soit prouvu d'un carnet de location, docu- 
ment qui est délivré par le comité technique départemental des 
transports, Le transport dont ji s'agit doit être examiné dans le 
cadre de ces dispositions, En ce qui concerne le régime fiscal, la 
question posée relève de la compétence de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 





1145. — M, Wagner expose À M. le ministre des travaux publics et 
des transports que, de jour en jour, le niveau sonore du domaine 
public va en augmentant en raison des véhicules bruyants qui cir- 
culent sur toutes les voies. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour réduire le bruit des engins à moteur à explo- 
sion et, en particulier, des vélomoteurs, scoolers, elc., tant vis-à-vis 
des, constructeürs que des usagers. (Question du 26 mai 19,5.) 


Réponse — Les limites maximales des niveaux sonores admis pour 
les différentes catégories de véhicules sont actuellement fixées par 
l'arrèté du 3 acût 1957. Pour les vélomoteurs et scooters en particu- 
lier, ce niveau est 8? phones, mesuré à 10 m de l'axe de passage 
du véhicule, 1} appartiendrait aux services de police de faire respec- 
ter les dispositions de l'arrêté précité qui, si elles étaient stricte- 
ment appliquées, contribueraient À diminuer sensiblement le niveau 
sonore des grandes agglomérations, Toutefois la mesure de l'intensité 
du bruit d'un véhicule déterminé à l'aide d'un sonomètre se heurte 
dans la pratique à de réelles difflicuités en ce qui concerne tamt la 
mise au point d'appareils de mesure simplifiés (d'un maniement 
plus aisé que les appareils de laboratoire dont la manipulation 
nécessite des spécialistes et dont le coût est d'ailleurs prohibitil 
pour un usage courant) que la mesure même d'un bruit déterminé 
qui sur la voie publique ne peut guère être isolé de l’ensemble des 
bruits ambiants. Cependant l'administration poursuit activement 
l'étude de méthodes de mesures permettant de pallier ces difficultés. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 2 juiliet 1969, 


SCRUTIN (N° 34) 


Sur l'ensemble du projet de loi de programme 
relative à l'équipement scolaire et universitaire, 


Nombre de suffrages €XprimÉs. .........sssssssuss 607 


Majorité absolue...... 
Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abdesselam. 
Agha-Mir. 
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Anthonioz. 
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Barrot (Noël). 
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Baudis. 
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Becker, 
Becue. 
Bedredine (Mohamed). 
Bégouin (André). 


—— 
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Bénouville (de). 

Bérard. 

Bergasse. 
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Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Diaggi. 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Bison. 
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Bonnet (Georges). 
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Boscher. 
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Bouchet, 
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Fouhadiera (Belaïd), 
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Boulet 

Boulin. 

Boulsane (Mohamed). 
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Bourgeois (Georges). 

Bourgoin. 

Bourgund. 

Bourne. 





Ont voté pour : 


Bourriquet. 
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Bréchard. 

Brice. 

Bricout. 

Briot. 

Broglie (de). 
Bruelie. 
Brugerolle. 
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Carter. 
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Charpentier. 
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Chauret. 
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Coulon. 
Coumaros. 
Courant (Pierre). 
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Ont voté contre ? 


Conte (Arthur). 
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Darchicourt. 
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Denvers. 
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Ont délégué leur droit de vote 
(Arplication de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 4958.) 


noire. 
Mme Ayme de La Chevrelière à 
M. Fréville. 
MM. Béchard à M. Montel. 
Bord à M. G 


Buriot à M. Christian Bonnet. 
Caillaud à M. Voilquin. 
Camino à M. Rousseau. 
Catayée à M. Richards. 
Charret à M. Cathala. 
Clerget à M. Danilo. 
Conombo à M. Paul Coste- 


Floret. 
Conte à M. Widenlocher. 
Dejean à M. Privat. 
Denvers à 2 Lejeune. 


Durroux à M. Bayon. 

LDutheil à M. Raymond-Cler- 
gue. 

Fouchier à M. Salliard du 
Rivauit. 

Fulchiron à M, Trémolet de 
Vikers. 

D & (Jean-Marie) à M. Sou- 


Hassan Gouled à M. Habib 
Deloncle. 

Hauret à M. Hoguet. 

Ihaddeden à M. Molinet. 


W'a pas pris part 





- Rakotavelo à M. 


k) M Laradji. 
M. Schmitt, 
Laurin à M. Boscher, 
Le Guen à M. Rault, 
Lenormand à M. Fourmond. 
Liquard à M. Dalbos. 
Lombard à M. Pinvidic, 
Marcenet à M. Fanton. 


Meck à M. Thomas, 
ux à M. Catalifaud. 


Jarrosson à M. 
Khorsi (Sado 
Larue à 


Nou à M. Roulland. 
Ouedraogo (Kango) à M, Le 


maire. 
Palewski à M, Belabed (Sli- 


manc). 
ini à M. Sammarcelli. 
Pic à M. Durroux. 
Pinvidic à M. Crouan. 
Privet à M. Cas L 


Seitlinger 

Trellu à M. Orvoen. 

Vals (Francis) à M. Chander 
Var 5 M. Montalat. 

Véry à M. Monnerville. 
Vitter à M. Bergasse. 
Yrissou à M. d'Aïllières. 


au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre de suffrages exprimés.........,.......... 503 
Majorité absolue..............s..... sado ess 252 
Pour l'adoption.....,.......sssssee #17 
COMTS nsc cocsssesroc sons se cé ©6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ordre du jour du vendredi 3 juillet 1959, 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 
Questions orales sans débat: 


Question ne 995, — M, Denvers demande à M. le ministre de Ja 
construction s'it envisage de faire donner suite par le Gouvernement 
aux Fe pr de l'article 20 de la loi-cadre sur le logement du 
7 août 197 concernant l'organisation des professions qui concourent 
à l'acte de construire, 


Question ne 99%6. — M. Denvers demande à M. le ministre de la 
construction de lui faire connaître ses intentions pour la mise en 
application de toutes les dispositions pue par l'article &t de la 
loi-cadre sur le logement du 7 août 1957 portant sur la destruction 
des taudis et la rénovation des ilots urbains. 


Question me 41011. = M. Billoux expose à M. le ministre de Ja 
construction que, selon divers spécialistes, les crédits prévus | 
le Gouvernement ne permettraient + de construire plus de 210 à 
2%.000 logements en 1%9, c'est-à-dire moins que pendant chacune 
des trois dernières années. 1! lui demande: 1° Quel est le nombre 
de logements: «) qui seront mis en chantier en 1959; b) qui seront 
achevés en 1959 pour chacune des catégories suivantes: H. L. M, 
destinés à la location; H. L. M. en accession à la propriété; - 
ments ouvrant droit à une prime de l'Etat; logements non primés; 
reconstruction; 2° quelles mesures il compte prendre afin d'assurer 
la construction effective d’un million de logements aux loyers 
accessibles aux familles ouvrières au cours de la période triennale 
de 1900 à 1962. 


Question n° 1064, — M. Rieunaud demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports si le Gouvernement n'envisage 
pas de déposer un projet de loi accordant aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français et des réseaux secondaires 
le bénéfice de la loi du 14 ayril 1954 instituant les bonifications de 
campagne pour les agents de la fonction publique et du secteur 
serni-public. 

Question ne 1174. — M. Devemy demande à M. le ministre de la 
construction s’il lui est possible, compte tenu d’une part, des cré- 
dits affectés cette anmée à la construction de logements et, d'autre 

art, des résultats enregistrés au cours du premier trimestre de 

959, d'évaluer dès à présent: 1° le nombre de Jogements qui 
seront mis en chantier cette année dans le secteur pablic (H. L. M.) 
et le sécteur privé (logements primés ou non); 2e le nombre de 
logements terminés la même année dans les mêmes secteurs. 


Question ne 1178 de M. Paul Coste-Floret à M. le Premier ministre: 
la présidence a élé informée du retrait de celte question par son 
auteur, 


Question n° 1198. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
de la justice Je montant du traitement afférent à la Légion d’hon- 
neur accordée à titre militaire et à la médaille militaire à la date 
de création de ces distinctions. IL lui demande: 1° quel serait 
aujourd'hui le montant de ce même traitement et la dernière date 
de sa revalorisation; 2° s'il estime justifiée une telle dévaluation 
des attributions accordées à ces distinctions et quelles sont ses 
— - oran pour remédier à une situatjon à la fois injuste et immo- 
rale. 


Question ne 1214. — M. Denvers expose À M. le ministre de Ja 
construction que de nombreux sinistrés mobiliers ont été mis en 
possession d'un avis les informant que le règlement des indemnités 
qui leur sont dues interviendrait avant le 31 décembre 19%8, Il 
lui demande: 1° de lui faire connaître s’il pense que les engage- 
ments ainsi pris par son administration sont susceptibles d'être tenus 
et honorés d'ici la fn de l’année: 2° si des mesures d'ordre finan- 
cier seront proposées à l'occasion du prochain budget, à l'effet de 
mener à bonne fin, en 1960, le règlement des sommes dues à l'eu- 
semble des sinistrés mobiliers. 


Question n° 1315. — M. Ripert expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que la loi agraire et les textes e l'ont complétée sur 
la mise en valeur de la basse vallée de la Medjerda aboutissent à 
la spaliation de deux cent cinquante agriculteurs français. L'immix- 
tion des pouvoirs publics dans la gestion de propriété française du 
gouvernement de Kairouan constitue en fait une lation déguisée, 
sans indemnité. La loi ne 59-48 du 7 mai 1959 voit la mise sous 
séquestre de biens ruraux soi-disant abandonnés ou insuffisamment 
exploités, Ces diverses mesures donnent en outre à penser qu'au 





désaccord ou 
dique ps et, ed cette éventualité, Ra y 
ceux qui ont subi ce u puiser péalablemen 
& dot ttes s des tribunaux tunisiens. : 


Question ne 1339. — M. Edouard Thibault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s'il entend maintenir }'expé- 
n'estime pas devoir prendre d'autre Ÿ pour faire diminies 
n'es 'a mesures 
le nombre des accidents de la route. : re " 


Question ne 139 — M. Bia demande à M. le ministre des 
armées si les mémoires parus dans un journal du matin sous la 
signature d’un général du € de réserve le visa 
um — pour très graves aitlntes au moral É l'armée 

u L 
qui en sont résultées, Dans cas contraire, quelles sanctions il 
a prises contre un officier 1 qui fait ent de la phlication 
de souvenirs où s'étalent pu emont des aires et des juge- 
ments qu'il n’a pu oblenir ou formuler qu'à Ja suite la commu- 
nication, à lui faite, de dossiers restés secrets, au cours de missions 
dont il avait été par l'autorité militaire. 


Question ne 1408. — M. pe eV — à M. le ministre du travail 
que la situation financière ment difficile des caisses de sécu- 
rité minière met actuellement, ces ee dans l'impossibilité 
de régler les frais d’hospitakisation ‘is sont débiteurs. A titre 
d'exemple, la caisse de sécurité minière A 1, dont le siège est à 
Valenciennes-Saint-Vaast, est actuellement débitrice d’une somme de 
l'ordre de 160 millions envers les établissements de la 
ville de Valenciennes; cette dette est hors de pro 
que la trésorerie desdits établissemnts hospi peut normale- 
ment supporter et il risque d'en résulter, si des mesures ne sont 
pas x à très brève échéance, une situation - particulièrement 
diffictle pour les établissements hospitaliers intéressés. JL lui 
demande : 1° quelles mesures d'extrême urgence il compte prendre 
pour assurer aux établissements hospitaliers le or des frais 
ui leur sont dus et qui, compte tenu de l’impo la dette, 
squent de mettre en péril leur trésorerie et leur équilibre finan- 
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k cier; 2° quelles mesures il compte parer g en vue de remédier, 
men 


préjudiciable à tous. 
Patenôtre rappelle à M. le 


dans l'avenir, à cet état de fait hau 
Question n° 152%. — Mme 7 


ministre des finances et des a économiques des critiques 
se sont élevées au sujet de re el lors de la m des 
textes qui en ont fixé les tés d'application, ent en 


ce qui concerne: le taux d'intérêt Q p. 400) à celui 
appliqué ee par les caisses à cprgne (3,7% p. 100); l’im 
sibilité d'utiliser ces sommes pour les tés de crédit immobilier 
et les sociétés coopératives H. L. M.; mais surtout la règle de 
l'égalité entre les intérêts débiteurs et les intérêts crédi 

lui demande quelles améliorations il pense pouvoir apporter à la 
réglementation acluelle. 





vendredi 3 Juitiet 1969. 


N° 152. — Proposition de loi de M. Crouan relative à l’enseignement 
“des langues régionales (renvoyée à la commission des affaires 


cuit > 
Ne 168. — de M. Boulin, au nom de la des lois 
tation des Les Vi pr RE. ee 
men rentes res 
Ne 1741, — de loi de M, Paul Coste-Floret tendant à 
ee articles 2123 et 2130 du code civil sur 1 èque 
judiciaire et rétablissant l' ue pt biens à 
venir CPE DRE Sy 
NE NS IN 2 I D Legs Met pe 
sur 
le Sénat relative a équipement sanitaire et social. 


Liste des projets, 
mis en distribution 











1 séance: page 1243, — 2° séance: page 1257. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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